Etre jeune 


La jeunesse n'est pas une période 
de la Vie, elle est un état d'esprit, un 
effet de volonté, une qualité de l'ima- 
gination, une intensité émotive, une 
victoire du courage sur la timidité, 
du goût de l'aventure Sur l'amour du 
confort. 
On ne devient pas vieux pour avoir 
vécu un certain nombre d'années ; 
on devient vieux parce que l'on a 
déserté son idéal. 
Les années rident l& peau, renoncer 
à son idéal ride l'âme. 
Les préoccupations, les doutes, les 
craintes et le désespoir sont les 
ennemis qui, lentement, nous font 
pencher vers la terre et devenir 
poussière avant la mort. 
Jeune est celui qui s'étonne et 
s'’émerveille. I! demande comme 
l'enfant insatiable : et après ? 
1! défie les événements et trouve de 
la joie au jeu de la vie. 
Tu es aussi jeune que ta foi. Aussi 
vieux que ton doute. 
Aussi jeune que ta confiance en toi- 
même. 
Aussi jeune que ton espoir. 
Aussi vieux que ton abattement. 
Tu resteras jeune, cela tant que tu 
resteras réceptif, réceptif à ce qui 
est beau, bon et grand. 
Réceptif aux messages de la nature 
de l'homme, et de l'infini. 
Siun jour ton cœur allait être mordu 
par le pessimisme et rongé par le 
cynisme, puisse Dieu avoir pitié de 
ton âme de vieillard. 

MacaArthur 
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Editorial 


À coeur ouvert 


Cet éditorial introduit le dernier numéro 
de l'année. L'équipe rédactionnelle en profite pour 
présenter à ses lecteurs les voeux d'usage et pour 
solliciter de leur part le renouvellement de leur 
abonnement. 

Mais, nous aimerions déborder ce cadre un peu formel 
et rituel pour leur parler "à coeur ouvert". 


Nous voulons d'abord remercier tous ceux 
qui nous encouragent, Ils sont toujours plus nombreux à 
Le faire, Et de multiples faéons. Il y a ceux qui vous 
glissent un mot gentil au creux de l'oreille ou au 
bas d'une lettre; il y a ceux - je devrais dire sur- 
tout celles — qui récoltent des dizaines d'abonnements 
dans leur voisinage ou leur entreprise; il y a, bten 
entendu, ceux qui écrivent spontanément un article; 
il y a ceux qui dépassent - et parfois largement - 
Les normes fixées pour Le prix d'abonnement; ceux qui 
nous confient la publicité... 
IL y a aussi Les très...très généreux amis - du Rwanda 
et d'ailleurs -— qui épongent notre déficit (que nous 
essayons de ramener, tl faut le dire, à des propor- 
tions fort honorables),. 


Nous voulons aussi remercier les mécontents. 
Surtout quand ils nous Le disent ou nous l'écrivent. 
Nous sommes bien tristes de ne pouvoir toujours Les 
satisfaire. En particulier ceux qui se plaignent 
- avec quelque ratson - de voir retardée la parution 
de leurs articles. Notre rythme de publication est 


Lent (6 numéros par an !) et nous sommes contraints 
de faire un tri dicté par la nature des dossiers, le 
dosage des intérêts et Le nombre des pages. St nous 
tardons parfois, c'est que nous pensons reprendre 
plus tard des artieles dont Les auteurs auratent es- 
péré voir plus tôt leur parution ! 


Il arrive ausst que certains lecteurs 
- ils sont peu nombreux — nous disent leur désaccord 
avec telle ou telle opinion exprimée dans la revue. 
Nous aimerions aussi faire entendre leur point de 
vue, dans la mesure évidemment où le "dialogue" ne se 
transforme ni en "polémique" ni en conflit personnel. 
Mais, nos lecteurs savent aussi que notre revue a une 
Ligne et des objectifs précis qui nous obligent par- 
fois à ramer à contre courant. 


Il y a parfois des jours ou des sotrs où 
nous nous demandons st Le jeu en vaut la chandelle ! 
Nos lecteurs ne soupeonnent pas toujours la somme 
d'efforts, de tracas, d'agitation et aussi de bonnes 
volontés qu'il faut mettre en oeuvre pour fatre pa- 
rattre et diffuser chaque deux mots quelques 1123 pa- 
ges imprimées. Notre tirage atteint cette année la 
cote de 1700 exemplaires. Nous avions espéré 2000 ! 
Dans Le palmarès des publieat®ons rwandaises, nous 
tenons un rang honorable. Mais nous pouvons fatre 
mieux. ST vous voulez que DIALOGUE continue de percer 
sa route, alors faites-le connaître largement autour 
de vous et n'attendez pas qu'il soit trop tard pour 
que vous nous exprimtez vos regrets face à sa dispa- 
rition. Nous n'attendons pas vos condoléances, mats 
vos encouragements. 


Cette remarque n'a rten de tragique. Elle 
veut seulement vous dire à sa façon que DIALOGUE ne 
peut vivre que grâce à ses amis. 


DIALOGUE 


Le 29,07.85, le C.N.D. (Conseit National 
de Développement) devenait offictellement 
membre de l'A.I.P.L.F, (Assoctation Inter 
nationale des Parlementaires de Langue 
Française). À cette occasion six Rwuandats 


(Mrs NTAHOBART Maurice, RUGIRA Amandin, 
NSEKALIJE Aloys, NYANDWI Charles, NTAGERU 
KA André et BAGARAGAZA Thaddée) ont été 
décorés par cette assoctation. 


Qu'est-ce l'A,I.P.L.F., que signtftent Les 
distinctions qu'elle confère et comment 
Les mériter ? Mr BAGARAGAZA Thaddée ré- 
pond à ces questions dans un entretien 
qu'il a eu avec NTAMAHUNGTRO Joseph. 


Francophonie et dialogue 
des cultures 


@ Joseph NTAMAHUNGIRO : Vous venez d'être décoré of- 
fieter de l'Association Internationale des 
Parlementaires de Langue Française (ATPLF). 
Que représente pour vous cette décoration 


et que signifient les titres : Grand Offi- 
ceter de l'ordre de la Pléiade, ordre de La 
francophonte et du dialogue des cultures, 
médattle de commandeur, officier ? 


@e Thaddée BAGARAGAZA : ‘L'ordre de la francophonie et 
du dialogue des cultures!" est un ordre à vocation in- 
ternationale. 11 a été créé le 26 avril 1976, dans le 
cadre de l'Association des Parlementaires de langue 
française pour "reconnaître les mérites éminents des 


personnalités qui se sont distinguées en servant les lation de cause à effet qui a motivé Le choix du 
idéaux de coopération et d'amitié de l'Association". Bureau de lL'AIPLF ? C'est pensable. Encore que tous 
ceux qui ont exercé ces mêmes fonctions n'ont pas 
Vous comprenez certainement que le fait d'être compté été décorés. 
parmi les six premiers rwandais qui ont recu cette 
décoration est un honneur pour moi. Et j'espère que @J.N.: On nous dit que les 6 lauréats dont vous êtes 
personne ne m'accusera de manque de modestie si je se sont tllustrés par leur dévouement aux 
déclare que je suis très fier.de porter l'insigne de idéaux de l'AIPLF" dont l'objectif est le 
cet ordre. Comme l'a souligné le Grand Maître de la rayonnement de la langue française, la dé- 
Pléiade, le Président Charles Hélou en le conférant fense et l'illustration de la culture fran- 
au Secrétaire Général des Nations Unies, M. Kurt çaise. Concrètement quel a été l'apport de 
Waldheim, “21 tend à promouvoir et à honorer L'huma- | chacun de vous dans les domaines précités ? 
nisme intégral par tous Les chemins de la terre et du 
etel", @T.B.: 11 est toujours mal aisé de décrire ses mé- 
rites, de clamer tout haut son ‘dévouement. 
eJ.N.:Vous êtes le seul à ne pas être député en exer- Peut-on reprocher au Bureau de Ll'AIPLF d'avoir choi- 
cice et on nous dit que Le Conseil National de si des ministres parlementaires qui assument ou 
Développement n'est affilié: à l'AIPLF que de- qui ont assumé les responsabilités de concevoir et 
puis 1985. Comment expliquez-vous votre choix ? k de faire appliquer les programmes d'enseignement du 
français dans les écoles ? 
eT.B.:Ce que vous dites est vrai : je suis le seul Je pense que, même si ce n'est pas nécessairement à 
parmi les rwandais nommés à ne pas FE "député en titre personnel, les personnalités décorées ont pu, 
exercice!'. Ce que 1e peux vous dire c'est que, avant à titre de leurs responsabilités respectives, favo- 
le 5 juillet 1973, j'ai Sr le mandat de parlemen- riser, sinon l'aboutissement, du moins la poursuite 
taire durant huit ans, c'est-à-dire deux mandats suc- | des objectifs que s'est fixés l'AIPLF que sont ‘le 
cessifs. Il faut aussi savoimque les statuts de | rayonnement de la langue française, la défense de 
l'AIPLF prévoient que les anciens parlementaires peu- l'illustration de 1a culture commune". 
vent être admis à titre de membres d'honneur. Toute- 
fois, je n'ai jamais demandé d'être admis à ce titre! | @ J.N.: L'AIPLF est dite "renforcer la solidarité 
créée par l'usage de la langue française et 
@ /.N.: Les autres lauréats élevés au même grade que | eontribuer à l'instauration d'un véritable 
7 vous sont ou ont été ministres de l'éduca- | dialogue des cultures". Croyez-vous qu'il 
tion. Y aurait-il une relation de cause à ef- extste réellement un dialogue entre la eul- 
fet qui a motivé le choix de l'AIPLF ? ture française et nos cultures africaines ou 
| É , , en général entre Les cultures des grandes et 
@I.B. : Il est vrai que les autres lauréats élevés moyennes puissances et celles des pays pau- 
au même grade que moi sont ou ont été ministres ie vres ou plutôt domination des premières sur 
l'éducation et que moi-même j'ai exercé ces fonctions ar ee 
de 1973 à 1975. Faut-il pour autant en déduire une re- 
@ T.B.: Dès la naissance de La francophonie, les ad- 


versaires de celle-ci l'ont prise comme "une concep- 
tion de La langue française usurpatrice, exclusive 

et impérialiste ...". Dans leurs critiques, ils ont 
dénoncé la domination de la politique et de la cultu-- 
re française sur les autres associés de la francopho- 
nie. Ils pensent qu'il y a nécessairement une coïnci- 
dence entre communauté linguistique et communauté so-— 
cio-politique. Et pourtant, il est aisé de constater 
qu'une langue unique peut très bien être parlée par 
des peuples appartenant à des ensembles socio-politi- 
ques différents : les Français, les Canadiens, les 
Wallons, les Suisses ... utilisent tous la langue 
française sans que La politique ou la culture de l'un 
de ces peuples domine nécessairement l'autre. Pour- 
quoi cet élément, commun à tous ces peuples, ne se- 
rait-il pas une raison suffisante pour motiver ces 
peuples à se mettre ensemble pour promouvoir, illus- 
trer et défendre cette langue ? 


Mais le scandale viendrait du fait que mê- 
me les pays sous-développés, spécialement les pays 
africains dits "francophones", hier colonisés par 
les Français ou les Belges, se soient laissés "embri- 
gadés" dans une francophonie conçue par leurs coloni- 
sateurs. Ce fait, pour les détracteurs de la franco- 
phonie, ne pourrait être autre#chose que le fait du 
néocolonialisme et de l'impérialisme". 


I1 faut d'abord noter que ce ne sont pas 
ces francophones, hier colonisateurs, qui ont inspiré 
la naissance de la Francophonie et de l'association 
interpariementaire francophone. Les initiateurs de 
ces associations sont bel et bien les Chefs d'Etat 
de l1'OCAM, c'est-à-dire les Chefs d'Etat des pays 
africains déjà indépendants, libres dans leur choix. 
Ce sont eux qui ont invité les francophones des au- 
tres continents à se joindre à la Francophonie. 


Il faut ensuite se rappelerqu'avant même 


la création de la Francophonie, il y a eu, pour nous 
Africains, une rencontre de la pensée francaise et 
des cultures africaines consécutive à la colonisa- 
tion. Cette rencontre de civilisations différentes a 
provoqué et continue de provoquer une réalité cultu- 
relle nouvelle pour les peuples, pour les personnes 
qui parlent la même langue qu'est le français. Mais 
cette rencontre des cultures différentes ne pouvait 
pas être muette : elle a provoqué un véritable dialo- 
gue des cultures. Qui dit dialogue, suppose liberté 
de juger, d'apprécier et de choisir. Ce choix ne peut 
manquer de provoquer un certain changement, d'influen- 
cer le devenir culturel des dialoguants : ce devenir 
ne peut pas, pour nous africains, être dissocié du 
double héritage de la tradition et du contact avec 
l'Europe; nous devons l'assumer librement et avec 
responsabilité. 


@ J.W.: Politiquement, quelle est la sociologie des 
décorations" ? Celles-et sont-elles toujours 
données aux personnalités éminentes ou ser- 

‘ vent-elles parfois d'autres intérêts ? 


© T.B.: Généralement, les décorations sont des insi- 
gnes d'un ordre honorifique. Les textes qui créent 
ces ordres précisent dans quels buts et à quelles 
personnalités ces insignes seront conférés; ils dé- 
crivent ou qualifient le genre de services rendus que 
les Chanceliers concernés devront reconnaître ou ré- 
compenser. Mais en pratique, Les critères de choix, 
de désignation des personnalités à décorer sont assez 
souvent discrétionnaires. Le Grand Maître de l'ordre 
et les organes habilités pour opérer le choix sont 
souvent guidés par une certaine politique et l'oppor- 
tunité du moment. Il arrive par exemple qu'un Chef 
d'Etat ou un Ministre soit reçu en visite officielle 
dans un pays. Le Grand Maître estime qu'il est oppor- 
tun de lui conférer un titre honorifique de tel ordre 
créé pour reconnaître où récompenser les mérites émi- 


nents des personnes qui se sont distinguées en ser- 

vant les intérêts de la nation; même les autres mem- 
bres de la délégation reçoivent eux aussi les insi- 

gnes de cet ordre dans ses différents grades ... 

Ces ordres sont donc, dans la plupart des cas, hono- 
rifiques,: c'est-à-dire confèrent les honneurs, sans 


autre droit, sans avantage matériel, mais reconnais- 


sent dans celui qui les recoit quelques mérites qu'on 
a pas jugés utiles ou opportuns de reconnaître dans 
celui qui ne les recoit pas, même si, suivant les 
critères objectifs fixés dans les textes qui créent 
ces ordres, on aurait dû déciderautrement. Mais, en 
principe, ces ordres sont créés pour reconnaître les 
mérites de ceux qui reçoivent leurs insignes. Ceux 
qui les reçoivent, ont-ils réellement ces mérites? 
C'est une autre question... J'espère que oui. 


J.N.: Quel est l'avenir du français dans Les pays 
de La francophonte au moment où l'on privt- 
légie les langues nationales ? 


© T.B.: La promotion des langues nationales ne gêne 
en rien l'avenir du français dans les pays de la 
francophonie; celui-ci ne se trouve pas en concur- 
rence avec celles-là. Chacune de ces langues a son 
rôle à jouer pour le développement et l'épanouisse- 
ment des peuples concernés. Il faut tenir compte à 

la fois du rôle légitime des langues nationales d'ê- 
tre le véhicule naturel des cultures des différents 
peuples concernés et de la nécessité pour ces mêmes 
peuples de maîtriser une grande langue de communica- 
tion entre eux et de s'ouvrir sur le reste du monde; 
cdi RARE au patrimoine international du savoir ainsi 
qu'aux bienfaits des découvertes scientifiques dans 
le monde. L'avenir du français n'est donc pas menacé 
par la réhabilitation des langues nationales : comme 
l'a justement souligné le Professeur Jaques CHEVALIER 
de l'Université de Paris-Val-de-Marne : "Loin de 
péricliter, l'enseignement du français ne pourrait 
que gagner en efficacité et en extension..." 
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@ J.N.: Quel est l'avenir du français au Rwanda dans 
Le contexte de la réforme scolaire ? 


@ T.B.: Vous savez que notre loi fondamentale, la 
Constitution de la République Rwandaise, prévoit 

que "Les langues officielles sont Le Kinyarwanda et 

le français". Si le peuple rwandais à qui appartient 
le souveraineté nationale a décidé que le francais 

est sa langue officielle au même titre que le kinya- 
rwanda, sa langue nationale, c'est qu'il se définit 
comme "un peuple bilingue''. Les autorités de la Ré- 
publique Rwandaise ont ainsi reçu la mission de veil- 
ler à l'enseignement et à la promotion de ces deux 
langues. On peut donc affirmer qu'une réforme de l'en- 
seignement au Rwanda qui serait conçue pour contrecar- 
rer ou ralentir l'extension de la langue francaise 
serait anticonstitutionnelle. 


11 semble cependant que certaines BE 
nes aient décélé dans la réforme actuelle de l'ensei- 
gnement une certaine régression de l'enseignement du 
français dans nos écoles parce que la plupart des 
matières de cours enseignés en francais avant la ré- 
forme le sont aujourd'hui uniquement en kinyarwanda, 
du moins à l'échelon du primaire. Je pense que c'est 
plutôt une question de principe pédagogique : dans 
l'enseignement d'une matière, l'utilisation d'une 
langue maîtrisée est la méthode la plus efficace. 


Lorsque la langue d'enseignement est 1a 
langue maternelle de l'élève, celui-ci ne fournit 
qu'un effort d'assimilation du savoir auquel il veut 
accéder, alors que l'utilisation d'une langue étran- 
gère non encore maîtrisée impose à l'élève une dou- 
ble démarche : d'abord l'apprentissage de cette lan- 
gue, ensuite l'accomplissement d'un effort de compré- 
hension des connaissances à assimiler. Je pense que 
c'est en tenant compte de ce principe qu'au stade de 
l'enseignement primaire l'approche des mathématiques, 
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de l'histoire, de la géographie, du civisme, ... se 
fait en kinyarwanda et non plus en français comme 
avant la réforme. À ce stade, l'élève n'a pas encore 
maîtrisé l'utilisation de la langue française pour 
comprendre et assimiler ce que le maître ou la maî- 
tresse de l'école lui enseigne, d'autant plus que 
quelquefois même le maître ne maîtrise pas assez le 
français pour s'en servir à bon escient. 


La réforme actuelle de l'enseignement ne 
considère donc pas le français comme langue d'ensei- 
gnement du primaire mais comme matière à enseigner 
au même titre que les mathématiques, l'étude du mi- 
lieu, le kinyarwanda, etc. 


Si les responsables de l'enseignement na- 
tional gardent à l'esprit que le français est notre 
langue officielle, de communication aussi bien na- 
tionale qu'internationale et qui ouvre aux Rwandais 
l'accès aux sciences, ils veilleront certainement à 


son expansion. 


@ J.N. : Une revue comme DIALOGUE, écrite en fran- 
çats, at-elle un aventr ? 


® T.B. : L'avenir de la revu&DIALOGUE, écrite en 
francais, est certain. Le français pour les rwandais, 
outre son rôle constitutionnel de deuxième langue of- 
ficielle, joue et continuera de jouer encore long- 
temps un rôle de premier plan dans l'accès aux con- 
naissances scientifiques et aux découvertes du monde, 
dans la communication entre nos élites et ceux d'au- 
tres pays et dans les rapports de tous ordres entre 
les peuples. La revue DIALOGUE doit permettre à nos 
élites de DIALOGUER entre eux d'une part, avec le 
reste du monde d'autre part. Nos élites écrivent 

plus facilement en français qu'en kinyarwanda, d'au- 
tant plus que leur enseignement secondaire et supé- 


rieur leur est donné en cette langue et que La plupart 


des documents qu'ils consultent pour rédiger des ar- 


ticles sont écrits en francais. 
T. BAGARAGAZA 
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Du 28 au 27 juin 1988 Le gouvernement 
a organisé une Deuxième Table Ronde ras- 
semblant d'une part les délégués de tous 
les organismes non gouvernementaux (ONG) 
oeuvrant au Rwanda, et d'autre part, Les 
représentants des différents ministères. 
L'objectif était de pouvoir mieux pro- 
grammer et coordonner Les actions de dé- 
veloprement des ONG dans Le cadre des 
priorités nationales de développement. 
99 personnes ont participé à ces travaux: 
74 ONG représentés aïnst que 25 délégués 
des ministères et bourgmestres. 


Grains de levure dans la pâte 


ou La deuxième Table Ronde 
des O.N.G. 


@: BILAN DE LA PREMIERE TABLE RONDE 


Une première Table Ronde de ce type s'était 
tenue du 15 au 17 novembre 1977. Nous avions pu la 
présenter aux lecteurs de DIALOGUE dans le n° 66 de 
janvier 1978. Cette première Table Ronde avait été 
importante pour avoir véritablement créé le lien 
entre les ONG et le gouvernement rendant les pre- 
miers plus conscients de l'intégration de leur ac- 
tion dans la politique nationale de développement 
et aidant les autorités à découvrir davantage l'im- 
portance et la spécificité de la contribution des 
ONG au développement. La Table Ronde avait pu met- 
tre sur pied des mécanismes de concertation tant 
entre les ONG qu'entre ceux-ci et le gouvernement. 
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get” 


@ ZRESENTATION DES ONG 


Une question préalable apparaît tou- 
jours : celle de la notion d'ONG. À travers dif- 
férentes approches, nous voulons préciser davantage 
ce concept ainsi que l'apport des ONG au développe- 


ment du pays. 


Après de longues discussions, la Table 
Ronde des ONG en 1977 avait retenu la définition 
suivante : lorganisations privées sans but lucratif 
dotées d'une autonomie financière et de gestion vis 
à vis de tout gouvernement, qui partietpent au dé- 
veloppement du pays, que ce soit au niveau national, 
régional, préfectoral ou communal, dans le cadre du 
programme tracé par le gouvernement”. 
La définition reste très générale. Le Ministre du 
Plan la résume, peut-être un peu trop, dans lex 
pression d'une "entreprise privée de développement”. 
Cette définition reste insuffisante. Nous allons 
essayer de l'éclairer davantage. 


Une première idég peut être suggérée 
par la composition du comité national des ONG mis 
sur pied à la fin de la Table Ronde et constitué 
comme un groupe de concertation réunissant les gran- 
des fédérations d'ONG, celles qui sont déjà consti- 
tuées et celles en voie de formation : 


@ Le Bureau de Formations Médicales Agréées du 
Rwanda (BUFMAR) coordonne les actions menées par 
les formations médicales privées agréées, et est 
constitué en tant qu'Association SansBut Lucratif 
(ASBL) reconnue légalement. 


@e Le Secrétariat National de l'Enseignement Catho- 
lique (SNEC) et le Bureau de l'Enseignement Protes- 
tant (BEP) coordonnent les actions menées dans le 
secteur scolaire par les différentes Eglises et 
dépendent de celles-ci. 


14 


e L'Association pour la Concertation des ONG d'ani- 
mation rurale (ACOR) rassemble les différents ONG 
d'animation rurale et sa reconnaissance légale en 
tant qu'ASBL est attendue incessamment. | 


© L'Organisation des Volontaires et Partenaires 
Rwandais (OVPR) réunit les ONG de volontariat. 


@e Les mouvements de jeunesse se retrouvent égale- 
ment régulièrement entre eux. 


AA 0 : e 
À ces 5 comités, il faut ajouter trois groupes d'ONG 
non encore organisés entre eux : 


(el _. ONG oeuvrant dans le domaine de la promotion 
de l'artisanat et de la petite entreprise: 


B Les ONG d'assistance sociale (handicapés, orphe- 


lins, réfugiés, ...) qui n'ont pas de structure de 
concertation. 


La liste des présences à la Table Ronde 
nous permettra de nous faire une meilleure idée des 
ONG actifs sur le terrain. Parmi les 74 ONG présents, 
on compte notamment : 


10 organisations de volontariat (sur les 16 
invitées) 

> dé congrégations religieuses catholiques représen- 
tées au Rwanda (sur les 59 invitées) 

12 organismes d'aide des Eglises au Rwanda (tous 
les organismes religieux invités) 

6 organismes de soutien aux jeunes (scouts, ...) 

10 organismes d'aide à l'animation rurale 

» 12 organismes de financement étrangers (sur les 
les 61 invités). 


, On souligne parfois que les ONG fourn 
souvent très motivé pour le développement du RP eo PUR 
conscients qu'il y a dans le monde des ONG, le meilleur et le pire 
Nous pensons toutefois, que l'ensemble des personnes engagées dans les 
nombreux organismes ici représentés constituent un apport en personnel 
FE 2e souvent très motivé, ayant parfois une longue expérience du 

+ que cet apport a un impact é i 
bien plus important que l'’ Sn rm iea  l LE PU Ge or 


15 


Il est intéressant de comparer la liste 
précédente à celle des organismes invités par le 
gouvernement qui étaient au nombre de 268. Il y va 
ici d'une spécificité des ONG difficile à cerner. 

Un grand nombre de congrégations religieuses absen- 
tes se sont considérées comme représentées par les 
responsables de leur Eglise. 

Le gouvernement avait spécialement invité les grands 
ONG concentrant dans différents pays européens et 
nord-américains l'apport des Eglises. Mais ces ONG 
ne sont pas intéressés à participer comme tels à ce 
type de réunion : leur politique d'aide au dévelop- 
pement s'appuie sur les priorités définies par les 
Eglises locales; ils n'ont dès lors aucun rapport 
direct avec les gouvernements. 


On voit ici l'ambiguité d'une telle 
réunion : le gouvernement a devant lui des ONG in- 
dépendants mais ne disposant d'aucune possibilité 
propre de financement, ces ONG canalisant des finan- 
cements dont ils ne connaissent précisément ni l'ori- 
gine, ni les priorités et les perspectives à terme. 


Sur les 74 personnes représentant les 
ONG, on compte 41 étrangers et 33 nationaux. Ce qui 
marque deux choses : plusieurg ONG d'origine étrangè- 
re ayant leur délégué rwandais et le nombre croissant 
d'ONG proprement rwandais (13 ONG rwandais mis sur 
pied depuis la Table Ronde de 1977 étaient présents 
à la Table Ronde). 


Une approche importante de l'impact des 
ONG dans le développement du pays peut être faite à 
partir des tableaux de synthèse dressés par le Minis- 
tère du Plan qui, d'après les statistiques en sa 
possession, chiffre le montant des interventions 
financières des ONG à + 1 milliard FRW/an pour les 
années 1977 à 1983 (de 808 millions en 1977 à 1,7 
milliard en 1983), soit 97 des contributions exté- 
rieures au développement (contre 5% en 1976). 
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SECTEURS D'INTERVENTION 


Les ONG ont leurs secteurs privilégiés 
d'intervention comme l'indique le tableau suivant 


Secteurs d'intervention |1 


Assistance sociale 
Education et culture 


Santé et serv,sociaux 
Eau et énergie 
Développement rural 
Infrastructures économ. 
Artisanat et industrie 
Nes 


9 0 9 ww. 


” 


108 


Ce type de tableau appelle plusieurs 
remarques 


@ L'aide des ONG a connu une croissance très impor- 
tante et a triplé par rapport aux années 1975-76 

(+ 300 millions FRW/an). 

IL faut souligner ici l'importance prise par les co- 
financements. Les Etats européens, de plus en plus 
conscients de l'efficacité de l'aide des ONG, font 
passer une partie de leur aïde par ceux-ci. Ainsi 
des ONG peuvent financer de grosses opérations 
(construction d'écoles secondaires, aide aux réfu-. 
PES UE 


@ Les secteurs privilégiés sont toujours la santé 
et l'éducation qui concentrent plus de la moitié 
des projets des ONG et plus d'un tiers de leurs 
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financements. Cette priorité socio-sanitaire dans 
les interventions des ONG a toujours été marquée. 


@ Les secteurs "“productifs'' (agriculture et artisa- 
nat) restent les parents pauvres des interventions 
des ONG et ne totalisent que 7% de leurs financements. 
Il y a pourtant déjà une évolution : le secteur in- 
dustrie-artisanat n'était même pas repris dans les 
statistiques en 1975-76. 
Ce secteur trop négligé 
jusqu'à présent devient ; L 
DA £ des interventions 
prioritaire pour le déve- 
loppement du pays; la Ta- des ONG en millions 
ble Ronde a en effet rete- FRW 
nu une réorientation né- 
cessaire des interventions 
vers les secteurs produc- 
tifs et créateurs d'emplois. 


4762 


Répartition annuelle 


@ IL reste à souligner la 
remarque la plus importan- 
te soulevée par des parti- 
cipants à la Table Ronde : 
placer les interventions 
des ONG dans ces tableaux 
statistiques n'est inté- 
ressant que dans le cadre 
des critères de développe- 
ment de La Banque Mondiale 
et de ses experts où tout 
doit être comptabilisé en 
monnaie. Cette approche ce- 
pendant est dangereuse et 
fausse, réduisant l'action 
des ONG à une philosophie 
tout à fait différente du 
développement. Elle doit 
être contestée et refusée. 
Que signifie en effet un 
montant de financement ? 
Est-il une preuve d'un dé- 


Tr HN 20 nr» nr 
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Veloppement ? À notre avis, en aucun cas. Au contrai-— 
re, peut-être. 

Les ONG recherchent d'abord l'homme, le développe- 
ment de tout l'homme par lui-même et pour lui-même 
les moyens financiers ne sont qu'un outil pour y 
parvenir. 

Cette action de promotion humaine constitue la 
priorité des ONG : donner à l'homme et à sa commu- 
nauté confiance dans leurs possibilités de prendre 
en charge leur propre développement. 

Une telle action demeure ignorée des grande orga- 
nismes internationaux car non qualifiable dans leurs 
critères monétaires. 

Le nombre de volontaires nationaux et étrangers tra- 
vaillant au service d'organisations religieuses ou 
d'associations nationales et étrangères d'appui au 
développement est certainement un signes va- 

lable de la contribution au développement. 


ue 


@ POURQUOI UNE TABLE RONDE DES ONG ? 


Les différentes approches des ONG ont 
déjà pu apporter une réponse à cette question. 


© Les ONG demeurent fermement attachés à leur in- 
dépendance d'action. Ils la considèrent comme un 
élément absolument essentiel et soupçonnent facile- 
ment toute initiative gouvernementale de les contrô- 
ler, de "pomper" leurs ressources monétaires et d'en- 
traver leur action. La première Table Ronde a permis 
d'écarter cette crainte. 


& : Le Ministre du Plan a eu l'occasion de préciser 
l'importance de cette Table Ronde dans la philoso- 
phie politique du pays caractérisée par un ‘libéra- 
lisme planifié". Il en est de même tant pour les 
initiatives de développement que pour la création 

des entreprises. Le Mouvement Révolutionnaire National 
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pour le Développement (MRND) considère toutes les 
initiatives comme souhaitables et intéressantes si 
elles répondent aux deux conditions suivantes : 


® Qu'elles puissent être réalisées dans le cadre 
des objectifs généraux décidés par le gouvernement. 


 Qu'elles puissent être connues et coordonnées 
par les autorités responsables. 


La présence permanente du Ministre du Plan au cours 
de la Table Ronde et la grande ouverture des débats 
en ont été les meilleurs signes de même que les en- 
couragements répétés du Ministre à la poursuite de 

l'action des ONG. 


© Néanmoins la tension demeure entre : 

+ Des ONG oeuvrant directement sur le terrain et 
suportant difficilement les procédures souvent 
très lourdes de l'administration retardant le dé- 
marrage de leurs projets. 


Et certains agents de l'Etat, partisans d'une cen- 
tralisation et hostiles à toute action des ONG car 
non contrôlée par eux, et jugée trop petite et inef- 
ficace. 


E 
@ :ï'OoRGANTSATION DES ECHANGES 


La première Table Ronde s'était tenue 
juste après la publication du Deuxième Plan Quinquen- 
nal et son objectif avait été d'en informer les ONG 
pour qu'ils puissent situer davantage leurs actions 
dans le cadre de ce Plan. En dehors des discussions 
entre ONG, il n'y avait pratiquement pas eu de dé- 
bat de politique générale. 


La deuxième Table Ronde a vécu une 


situation différente : le Ministre du Plan l'avait 
conçue comme un exposé de la politique des diffé- 
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rents ministères dans le cadre du Plan Quinquennal 
en cours, et des demandes d'éclaircissements de la 
part des ONG. Maïs les aléas du calendrier ont pla- 
cé cette Table Ronde au début de la préparation du 
Quatrième Plan Quinquennal, alors qu'une large con- 
certation nationale est lancée. Les ONG, plus impor- 
tants en nombre et en connaissance des réalités du 
pays, ont profité de l'occasion pour faire de la 
Table Ronde un lieu de large débat de la politique 
de développement du pays. Les ONG nationaux et ceux 
disposant d'une longue implantation dans le pays 
mais disposant de peu de moyens de s'exprimer comme 
tels ont tous spécialement pris la parole. 

On peut dire dès lors que la Table Ronde est passée 
d'une réunion d'information à une rencontre de con- 
certation, celle-ci restant toutefois très générale 
et superficielle du fait du cadre défini par le 
Ministre : pas de commissions, mais toutes les dis- 


cussions en Assemblée générale. 


Une telle réunion aurait dû impliquer une 
attitude particulière de la part des dif- 
férents ministères. Ceux-ci auraient dû 
considérer qu'ils ne se trouvaient 
pas en face d'experts des aides 
bilatérales et multilatérales 
mais de personnes ayant une 
approche 
très dif- 
férente en 
fonction de 
leur con- 
naissance 
du terrain, 
de leursre- 


lation di- 

rectes avec | 
Pa la popula- 
tion et de 

Ceci vaul mieux … leurs moyens | 
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très limités. Il nous est apparu très regrettable 
que la plupart des ministères se soient limités à 
des approches très générales sans dégager aucunément 
1a possibilité des actions des ONG dans leur secteur. 


Ainsi, les délégués du Ministère de 
l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts et ceux 
du Ministère de l'Industrie, des Mines et de l'Arti- 
sanat n'ont pu citer aucun projet spécifique type à 
proposer aux ONG malgré le désir exprimé par ceux-ci 
d'intervenir davantage dans ces secteurs. 


D'autres ministères ont élaboré des 
propositions plus précises ne correspondant aucune— 
ment aux particularités des ONG. C'est ainsi qu'il 
leur a été proposé de financer la construction d'une 
Bibliothèque Nationale ! 


Seul le Ministère de l'Enseignement Pri- 
maire et Secondaire a pu centrer son document de tra- 
vail sur trois propositions concrètes correspondant 
tout à fait aux spécificités des ONG : l'équipement 
mobilier des écoles primaires, l'équipement techni- 
que des Centres d'Enseignement Rural et Artisanal 
Intégré (CERAI), et l'aide aux associations des pa- 
rents préparant la mise sur p#ed de leurs écoles se- 
condaires. 


Deux points auraient dû être davantage 
pris en considérations : 


@ La relation entre petits et grands projets : une 
plus grande prise en considération des projets des 
ONC oeuvrant dans une zone d'implantation d'un grand 
projet conduirait certainement à une efficacité plus 
grande. Il est regrettable que souvent un grand pro- 
jet écrase des expériences intéressantes en cours de 
réalisation. Une certaine évolution voit toutefois 
le jour, certains grands projets récents ayant inclus 
une composante d'appui aux ONC. 
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@ Une deuxième remarque liée à la première nous per- 
met de constater que de plus en plus Les aides bila- 
térales et multilatérales s'intéressent à l'action 
des ONG et tendent à réserver une part de leur 
budget pour l'appui aux micro-réalisations locales. 
Cet intérêt demande de la part des ONG une attention 
particulière pour rester fidèle à leur spécificité 
et une formation plus importante pour pouvoir pré- 
parer les projets. Le gouvernement soutient cette 
approche à condition qu'elle ne diminue pas les mon- 
tants affectés aux grands projets nationaux. 


@ ::s5 PRINCIPAUX THEMES DISCUTES 


*% La Commune 


Les ONG considèrent souvent la commune com- 
me leur principal partenaire de développement. La 
politique de l'autonomie de la commune, cellule de 
base du développement, correspond très bien à un 
cadre d'action privilégiant les ONG. Dès 
le début de la Table Ronde, on a mis 
l'accent sur le fait que de plus 
en plus cètte autonomie apparait 
remise en question dans la réali- 
té, même si les textes légaux 
ne changent 
pas. La 
première 
Table Ron- 
de avait 
déjà insis- 
té sur la 
mise à la 
disposi- 
tion des EZ 
communes 
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du personnel plus compétent pouvant épauler le 
bourgmestre dans son travail. Seules 1/7 communes 

ont pu obtenir un fonctionnaire pour aider le bourg- 
mestre. Le gouvernement a donné la priorité au ren- 
forcement en personnel compétent des administrations 
centrales, préfectures et sous-préfectures, mais 

une telle politique conduit de plus en plus ces au- 
torités à intervenir directement dans la prépara- 
tion des projets communaux. Les bourgmestres pré- 
sents à la Table Ronde ont confirmé cette impression: 
"bratiquement l'autonomie communale ne se voit plus’ 
a déclaré l'un d'entre eux. 


La réforme des finances communales se fait 
également attendre. On ne peut parler d'autonomie 
sans assurer aux communes les moyens financiers né- 
cessaires. Ainsi plusieurs communes abritent d'impor- 
tantes entreprises (BRALIRWA, USINES A THE,...) mais 
ne touchent pas de taxes de ces entreprises. Une 
telle situation n'entraîne aucun intérêt pour une 
commune à promouvoir la création d'entreprises. 


Le renforcement de l'autonomie communale et 
de la capacité des communes à concevoir, à gérer et 
à suivre les projets a été probablement le point le 
plus débattu lors de la Table Ronde. 11 est dommage 
qu'il n'ait pu être suffisamment approfondi. 


Dans ce secteur la part des ONG est plus 
importante et atteint un quart des financements. 
Le ministère a mis l'accent sur l'importance des 
soins préventifs et la formation de la population 
tout en soulignant les blocages très importants en 
personnel et en médicaments tout à fait insuffisants. 
Il a été demandé de ne pas perdre de vue ces con-— 
traintes en limitant les nouveaux investissements 
en infrastructures. Les ONG les veulent beaucoup 
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plus légères. Pourquoi devoir construire de gros 
centres de santé restant inoccupés ? 


Les ONG ont souligné leur intérêt pour ce 
secteur prioritaire du développement national, mais 
le ministère, plus habitué à l'élaboration de grands 
projets, a affirmé n'avoir pas une connaissance de 
l'action des ONG et ne pas pouvoir leur proposer 
directement des fiches de projets. 


Les ONG particulièrement intéressés aux 
méthodes d'animation rurale ont regretté de ne pas 
voir ce point abordé alors qu'il avait été central 
lors de la première Table Ronde et qu'il continue 
à poser réellement problème comme l'a reconnu le 
Ministre lui-même : "Jous Les systèmes d'animation 
agricole que je connats se caractérisent par Le 
manque de leur première condition d'efficacité 
Les vulgartsateurs ne sont pas crédibles et n'ont 
pas démontré l'intérêt de ce qu'ils vulgarisent. 
IL faut Les croire comme La Bible, mais sans dé- 
monstration". 


Les ONG ont exprimé leur souhait d'être da- 
vantage associés à une recherche agricole plus acti- 
ve et proche des systèmes d'exploitation des paysans 
(recherches avec les paysans sur les systèmes tradi- 
tionnels, les modifications à apporter, l'introduc- 
tiontdesiculiiuressnouveld'es PDP 


Une analyse des politiques de certains grands 
projets a été demandée : en subsidiant massivement, 
ils détruisent toute idée de contribution locale. 

Les produits vétérinaires une fois diffusés gratui- 
tement, il est difficile plus tard de revenir à 

un système de payement; que feront tous les forma- 

teurs locaux une fois disparues toutes ces indemni- 
tés "per diem'' subsidiéespar les projets ? 
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Le ministère n'a pas encore pu élaborer 
une politique pour ce secteur et peut dès lors dif- 
ficilement orienter l'action des ONG. Le délégué du 
ministère a souligné qu'il n'encourage pas le lance- 
ment d'artisanats quand un projet industriel est en- 
visagé. Ce qui a soulevé plusieurs questions : quand 
faut-il envisager un projet industriel ? Quelles 
priorités d'emplois ? ... 


L'intervention des ONG a été souhaitée 
dans ce secteur sans toutefois que les modalités de 
collaboration avec le ministère soient davantage 
précisées : programmation des actions, contrôle 
technique et responsabilité, participarion de la 
Population. 


Au niveau de l'étude et de la planification de nos 
actions, nous avons reçu dans les différents ministères un accueil le 
plus souvent positif et encourageant. Nous vous avouerons quand même, 


qu'il nous arrive de penser gu'il est aussi difficile de coordonner des 
Ministères que de coordonner des ONG ! Dans certains domaines, comme 
l'animation rurale, nous avons parfois le sentiment de nous trouver 
devant des orientations divergentes (2) 


@ coxczusions 


Cette deuxième Table Ronde des ONG a 
pu répondre aux espérances des participants.La 
politique de développement du pays vise réellement 
à rassembler, coordonner et stimuler toutes les 
initiatives pour que chaque colline puisse devenir 
promotrice de son propre développement dans le res- 
pect des orientations nationäles. 

J.P. GODDING 


(1) & (2) : Richard ERPICUM, Adresse au Ministre du 
Plan au nom des ONG représentés à la 2e Table Ronde 
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Les Banques Populaires du Rwanda célè- 
brent cette année leur dixième anniver- 
satre. La première coopérative d'épargne 
et de crédit fut en effet créée à Nkamba, 
secteur de La commune de Kabarondo, en 
préfecture de Kibungo, le 4 août 1975. 
Les banques se sont multipliées deputs 
lors. On en compte actuellement 72. 
L'implantation mesurée a permis au fil 
des années de consolider la gestion, à 
rendre plus active la participation des 
soctétatres et à faire des banques exts- 
tantes des institutions administrative- 
ment et financièrement autonomes. 


Les Banques Populaires 
ont dix ans! 


@ ACTIONS CONCRETES ET MENTALITE RESPONSABLE 


Quatre principes régissent les coopérati- 
ves d'épargne et de crédit du Rwanda : 


responsabilité limitée à la part sociale 
crédit aux seuls sociétaires 

non répartition des dividendes 

affiliation à l'Union des Banques Populaires. 


tvtraèt 


Ces principes facilitent la prise en main 
des responsabilités par les sociétaires eux-mêmes 
qui doivent penser à gérer leur patrimoine. Le dyna- 
misme ou l'échec d'une banque dépend donc de ses 
membres. La banque est un instrument flexible qu'ils 
peuvent manipuler pour leur bien. ; 

En adhérant librement à la banque -— le 
payement de la part sociale concrétise son choix - 
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le paysan cesse d'être anonyme et contribue au dé- 

veloppement de la communauté par son épargne et son 
apport intellectuel. La Banque Populaire n'est donc 
pas qu'un simple guichet où l'on confie ses écono- 

mies à un coffre-fort; elle est une entreprise s0- 

ciale qui permet à ceux qui la fréquentent d'exer- 

cer des facultés de coeur et de raison. 


@ :: ?ROJFT DEMYSTIFIE 


Cette entreprise sociale vise la réalisa- 
tion de deux objectifs intimement liés: 


o mobiliser l'épargne collective 

© la redistribuer sous forme de crédit mutuel en 
vue d'améliorer les conditions de vie des popu- 
lations concernées. 


C'est ainsi qu'à travers la Banque Populai- 
re la mentalité du paysan peut changer. Il n'est plus 
l'homme à qui l'on doit tout apporter (idées, infras- 
tructures, directives...). I1 devient acteur et peut 
définir ses priorités et élaborer ‘'son'' projet. 

Grâce au crédit auquel il contgibue par son épargne, 
il peut construire ou améliorer sa maison, acqué- 
rir du matériel agricole, acheter une chèvre ou une 
vache, scolariser ses enfants, pourvoir à ses frais 
de santé. Pour lui, le mot "projet!" n'est plus un 
mythe inaccessible, au-delà de ses moyens. C'est 
une réalité quotidienne adaptée à son milieu et à 
ses besoins. 


@ cCooPERATIVE ET DEMOCRATIE 


Une banque populaire se veut d'abord 
être une ‘coopérative''. L'adhésion volontaire des 
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coopérateurs fait que la responsabilité est parta- 
gée à tous les niveaux : membres des organes, gé- 
rants, sociétaires. De même, la cohésion des diver- 
ses catégories socio-économiques des membres est 

un facteur de richesse et d'homogénéité. Une banque 
populaire n'est pas un sac d'argent, mais une asso- 
ciation d'hommes. 


Ainsi, le paysan est-il appelé à choisir 
ses représentants dans les divers organes qui ré- 
gissent sa banque. Il chosit aussi le gérant qui 
est confirmé par les administrateurs et les commis- 
saires aux comptes. Par principe de délégation de 
pouvoir, il exerce son autorité et a droit de re- 
gard sur les activités de la banque. 


@ x 55010 REEL 


3 Certains se plaisent à parler d'un ‘'dé- 
veloppement spectaculaire!" des banques populaires 
au Rwanda. D'autres regrettent que le rythme d'ex- 
pansion soit encore trop lent. Un fait est cer- 
tain cependant: les banques répondent à un besoin 
réel de la population rwandaise. Les demandes d'ou- 
verture affluent au Bureau d'Orientation, prove- 
nant de communes, de paroïsses, de groupements coopé- 
ratifs, etc... Cependant, l'ouverture d'une nouvel- 
le banque est conditionnée par la volonté réelle 
d'une population donnée à entreprendre une épargne 
afin de l'utiliser sous forme de crédit. On n'offre 
pas une banque populaire sur un plateau... 


@ zomuT10N 


La plus grande partie du personnel des 
banques populaires a été formée sur le tas. Mais 


N 
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l'évolution du système bancaire exige à l'avenir 
des équipes bien formées, disposant de connaissan- 
ces de haut niveau. Un service de formation créé 
récemment, collaborant avec des institutions analo- 
gues dans le pays ou à l'étranger y veillera. Une 
entreprise qui se veut simple, moderne et dynami-— 
que a besoin de piliers intellectuellement et 
techniquement solides. 


@ 2:rOURNEENTS 


Les banques populaires ne sont pas à 
l'abri des détournements et d'autres malversations 
comme les retards ou les refus de rembourser les 
prêts octroyés. Ce genre de comportements - s'ils se 
multiplient-peut devenir mortel pour certaines cais-— 
ses. Trois banques y ont déjà succombé. Ces procé- 
dés non seulement bloquent toutes les recettes, 
mais effacent encore la confiance et découragent 
l'esprit de participation. Ces cas s'aggravent 
lorsque les autorités compétentes tardent à inter- 
venir ou à les solutionner. Nous pouvons espérer 
que les nouvelles autorités judiciaires régleront 
ces litiges par la saisie rapide et la vente des 
garanties. 


@ Que ANR ? 


L'expérience des dix premières années 
pourrait assigner aux Banques Populaires trois ob- 


jectifs pour l'avenir : 
= Implantation accélérée 


Les Banques Populaires ont connu trois phases 
dans leur développement 
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A 1975-1977 : croissance très rapide. Création 
de cinquante banques en deux ans. 


A 1978-1980 : période de consolidation des unités 
existantes. 


A 1981-1984 : maîtrise à un triple niveau : orga- 
nisation, finances et vie coopéra- 
tive. 


N 


On prévoit créer, à partir de 1986, 8 à 10 autres 
unités, création qu'il faudra programmer dans le 
temps pour mieux les enraciner. 


mm Amélioration des services 


L'accueil des coopérateurs, le contrôle des 1li- 
vres et de la caisse, la stimulation de l'épargne, 
l'octroi et le recouvrement des crédits, le contact 
et le conseil des sociétaires : autant d'éléments 
qui amélioreront l'image de marque des banques po- 
pulaires. 


æ Prêt à la production 


Jusqu'à présent, les Banques Populaires ont of- 
fert plusieurs crédits pour améliorer l'habitat 
rural. Il vaut mieux à l'avenir les concentrer vers 
la production agricole et développer à cet effet 
des types de collaboration comme ceux qui existent 
déjà avec des projets comme le B.G.M.-DERVAM, etc. 


A. GAPIRA 


fL'importante expansion des Banques Populaires «a 
déjà permis d une grande partie de notre popula- 
tion de bénéficier de cet instrument d'accumila- 
“ÉLON vemarquable. (:..) Ve qui est essentiel, 
c'est déviter que Les institutions financières 
Deuvrant en milieu rural Javorisent L'écrémige 


des épargres péalrsees par Les paysans pour Les 
drainer vers Les grandes agalomérationa”.. 


Président RABYARIMANA 
Discours du 5 furllet 1985 
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Quelques chiffres … 


EVOLUTION SOCIETAIRES/DEPOSANTS/DEPOTS 


1976 
‘1976 
1977 

: 1978 
1979 
: 1980 
4881 
- 1982 
1988 
1984 

: 1986{*) 


* 30.6.85 


(596.493.270 
880.496.904 “is 


Le COMPARAISON DES DEPOTS ET DES CREDITS PAR 
CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES 


X POUR L'ANNEE 1983 


en Mios FRW en Mios ER 


Cultivateurs 
Cadres admin. 


Commerçants 


Enseignants 


Artisants 


Coop.8&Sociétés 


en Mios FRW — en Mios = 


Cultivateurs 
Cadres admin. 
Commerçants 
Enseignants 


Artisans 


Coop.&Sociétég 


Et...quelques commentaires 


@ BANQUES 


Les Banques Populaires ont 

connu une expansion très rapide à 

travers le pays de 1975 à 1977 : 50 

banques, soit 72% de l'ensemble, ont 
été créées pendant ces trois premières années. La 
période de 1978 à 1983 ne voit naître que 14 nouvel- 
les banques : cela correspond sans doute à un effort 
de stabilisation et de maîtrise du système. 
L'année 1984 semble marquer une reprise d'une ex- 
pansion modérée avec la création de 8 nouvelles 


banques. 


@ SOCIETAIRES ET DEPOSANTS 


Malgré une expansion fai- 
ble des banques, le nombre de socié- 
taires et de déposants connaît une 
évolution régulière. Le nombre moyen 
de sociétaires par banque en 975 était de 155 ; en 
1980, il est de 430 ; et en 1984, il est de 1.052. 
Les déposants croissent de façon analogue aux s0-— 
ciétaires. 


@ DEPOTS 


Les dépôts augmentent eux 
aussi de façon régulière. Et d'année 
en année, la moyenne par déposant 
s'accroît. Alors qu'en 1975 elle est 
de l'ordre de 6.000 francs rwandais, en 1980, elle 
se chiffre à plus de 11.200 francs et en 1984 elle 
atteint 14.800 francs rwandais. S'agit-il là d'une 
augmentation également répartie sur l'ensemble des 
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déposants, ou plutôt d'une augmentation liée à quel- 
ques gros déposants ? 


La répartition des dépôts par catégorie so- 
cio-professionnelle révèle l'importance de l'apport 
des cultivateurs : à eux seuls ils constituent près 
de la moitié des dépôts. Les cadres administratifs 
et les enseignants totalisent environ 307 . Les 20% 
restants reviennent aux commerçants, aux coopérati- 
ves et sociétés et aux artisans. La catégorie "coopé- 
ratives et sociétés'' est très floue. Sous le terme 
sociétés!" on englobe aussi bien les communes, les 
paroisses que les associations et les entreprises. 
On peut se demander par exemple ce que représente 
exactement la part des coopératives dans les dépôts 
des banques populaires. La répartition des dépôts 
par catégories socio-professionnelles connaît peu 
de variantes d'une année à l'autre. De 1981 à 1983 
on constate une légère baisse chez les cultivateurs, 
les cadres administratifs et les artisans par rap- 
port à une faible augmentation chez les enseignants 
ainsi que les coopératives et sociétés. 


@ CREDITS 


L'octroi des crédits dans les 
Banques Populaires démarre généralement 
une année après l'ouverture de la banque. 
L'évolution des crédits accordés, en 
nombre comme en montant, est constante. En 1976, 
1 sociétaire sur 26 bénéficie de crédits ; en 1980, 
1 sur 10 et en 1984, 1 sur 12. Pour les mêmes années, 
la proportion du montant des crédits par rapport à 
celui des dépôts est respectivement de 207, 407 et 
487. 


Dans l'analyse de l'octroi des crédits par caté- 
gories socio-professionnelles, il est intéressant de 
distinguer le nombre et le montant des crédits. Pour 
l'année 1984 les cultivateurs obtiennent 467 du nom- 
bre de crédits et seulement 13,5% du montant des 
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crédits. Les commerçants, par contre, totalisent 

13% du nombre de crédits pour 50,9% des montants 
des crédits. Si l'impact économique du crédit est 
davantage lié au montant des crédits, le nombre de 
crédits aceordés peut être révélateur d'un degré de 
satisfaction. Les cultivateurs qui demandent de 
petits crédits" et qui les obtiennent intégralement, 
peuvent être davantage satisfaits que les commerçants 
qui n'obtiendraient qu'une partie des "gros crédits" 
sollicités. Si l'on compare les dépôts et les cré- 
dits (montants) accordés par catégories socio-profes- 
sionnelles, pour l'année 1983, on constate que les 
écarts en % sont légers pour toutes les catégories, 
sauf pour les cultivateurs et les commerçants. Alors 
que les cultivateurs contribuent pour 477 à la con- 
stitution des dépôts, ils n'obtiennent que 11% des 
crédits. Par contre, les commerçants qui ont moins 
de 10% de l'épargne récoltent plus de 57% des cré- 
dits. En ce sens, il n'est pas faux de dire que 
l'épargne des cultivateurs finance pour une bonne 
part les crédits aux commerçants. 


En 1984, trois secteurs d'activités sont sur- 
tout financés par les Banques Populaires : la cons- 
truction (357), l'agri-élevage (347) et le commerce 
(24°). On peut se demander @mment il se fait que 
le crédit à l'agriculture et à l'élevage totalise 
34% du total des crédits alors que les cultivateurs 
n'obtiennent que 13,5% des crédits. La réponse est 
sans doute qu'une grande partie du crédit agri-éle- 
vage est liée à la campagne-café et est obtenue par 
les commerçants ou les coopératives. Les cultivateurs, 
pour leur part, ont peut être plus tendance à solli- 
citer des crédits pour l'habitat que pour l'agri-éle- 


VER DIALOGUE 


BANKI Z'ABATURAGE MU RWANDA 


æ Po oulales ue Réenda KIGALI B.P.1348 
nques Pop Tél. 6723 / 2214 
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Dossier: LES JEUNES. 


Les Jeunes rwandais 


et l'emploi 


@ 2: Qur1s JEUNES PARLONS-NOUS ? 


Dans le cadre de cet essai, nous retenons la 
catégorie de 15 à 24 ans. Pour deux raisons : les jeu- 
nes de 15 ans non scolarisés ou déscolarisés sont dé- 
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jà confrontés au problème de l'emploi. L'âge de 24 
ans peut-être considéré actuellement comme l'âge 
moyen du mariage des jeunes. Ces jeunes de 15 à 24 
ans, représentant 21,/2% de la population totale et 
36,407 de la population active, sont directement 
concernés par le chômage ou l'emploi. 


@ :e MARCHE DE L'EMPLOI 


Le secteur primaire (agriculture, éle- 
vage, pêche, chasse) occupe 93% de 1a population 
active: le secteur secondaire (industrie) 37; le 
secteur tertiaire (administration, commerce, banques, 
armée) 4%. 


Rappelons que population active signi- 
fie "la partie de la population d'un pays qui est 
capable d'activité". Il faut donc exclure les en- 
fants (0 à 14 ans), les personnes agées (60 ans et 
plus), les malades (du moins ceux qu'une quelconque 
infirmité rend inaptes au travail). 


Le Rwanda compte plus ou moins 50% de 
personnes exerçant une activité (professionnelle, 
agricole ou autre) et plus ou moins 50% de chômeurs. 
Bien qu'il n'existe pas de chiffres officiels, nous 
pensons que le nombre de chômeurs est relativement 
plus élevé. Car, en plus des chômeurs déclarés, 1l 
existe un chômage déguisé dû au sous-emploi. 11 a 
été dit en effet qu''une exploitation agricole tra- 
ditionnelle est estimée à 18 jours de travail sala- 
rié par an". Situation d'autant plus critique que 
les terres cultivées ne représentent que 527 de la 
superficie totale. Cela pour une population crois- 
sant de 3,7% par an en moyenne et où un ménage de 
cinq personnes se partage 1,2 hectare. 


@  :E CHOMACE, UN PROBLEME EPINEUX 


De son côté, le secteur moderne est 
encore embryonnaire. Le Ille Plan quinquennal 
(1982-1986) prévoyait de créer 85.000 nouveaux em- 
plois en dehors de l'agriculture dont 21.300 dans 
l'industrie et 20.500 dans l'artisanat (de produc- 
tion et d'art). Cet objectif paraît difficilement, 
réalisable : on ne crée annuellement qu'à peine deux 
milles emplois nouveaux en milieu rural. 


Or, de 1978 à 1983, le nombre de jeu- 
nes de 15 à 24 ans s'intégrant dans la population 
active est passé de 1.050.441 à 1.167.759, soit une 
augmentation de 117.318. Ce chiffre s'ajoute évidem- 
ment à celui des années précédentes qui est loin 
d'avoir été satisfait quant à l'offre d'emplois. Cet- 
te main-d'oeuvre est essentiellement non qualifiée. 
En effet en 1983 "l'excédent de l'offre par rapport 
à la demande s'est élevé à 17% en moyenne alors que 
le taux moyen annuel de croissance entre 1981 et 
1983 se chiffrait à 4,7% pour L'offre et à 7,10% 
pour La demande de travail", 

C'est dire que certains emplois ne trouvent guère 
de candidats qualifiés. 


@ ?EUT-0N FREINER L'EXODE RURAL ? 


L'agriculture ne peut plus recevoir 
de nouveaux exploitants agricoles sans accentuer le 
chômage déguisé que l'on observe déjà depuis bien 
longtemps. Du fait de la poussée démographique la 
terre cultivable se fait de plus en plus rare. Et, 
les jeunes tentent d'affluer vers la ville pour se 
chercher du travail. 
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Que faire ? Le problème paraît insolu- 
ble. Notons en passant qu'il ne faut pas dramatiser 
l'exode rural au Rwanda, comparativement à d'autres 
pays. La population urbaine rwandaise représente 5Z 
de la population totale avec une moyenne de 10.000 
habitants par circonscription urbaine; à l'exception 
de Kigali, qui enregistre le taux d'urbanisation le 
plus élevé. Cependant, le passage d'un système d'éco- 
nomie agricole à une économie de type industriel en- 
traîne nécessairement un transfert de population des 
campagnes vers les villes. Dans tous les cas, les 
jeunes dynamiques auront plus de chances en ville 
qu'à la campagne. 


@ x MAIN D'OEUVRE NON QUALIFIEE 


987 de la population rwandaise n'a pas 
dépassé le niveau de l'école primaire et 637 est 
analphabète. 1% à peine a terminé l'école secondaire. 


En plus du faible pourcentage des ad- 
missions à tous les niveaux (primaire, secondaire, 
universitaire), les déperditio&s sont énormes. 
Combinées à d'autres facteurs socio-économico-poli- 
tiques dont elles sont en grande partie le résultat, 
ces déperditions ne favorisent pas la dotation au 
pays d'éléments compétents et soucieux du bien com- 


B Le chômage et le sous-emploi sont les plus 
graves problèmes auxquels se heurtent aujourd’hui 
les jeunes. Parmi la foule de personnes qui 
cherchent du travail dans de nombreux pays, ce 


sont eux qui n'en trouvent pas, les jeunes âgés de 
15 à 24 ans représentant 70% des chômeurs en 
République arabe syrienne, 67% en Inde et 60% au 
Ghana. 
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mun. Les candidats victimes de ces échecs seront 
vraisemblablement des frustrés et des mécontents. 


@ soLuTIoNs ENVISAGEES 


Comment trouver du travail pour une 
population non-qualifiée, quand le secteur agricole 
est surexploité et que le secteur moderne est encore 
embryonnaire ? 


@ Formation et encadrement 


Dès 1967 le Gouvernement rwandais a 
mis sur pied un ‘Bureau de la Jeunesse et des Sports" 
qui, avec le temps, est devenu un ‘Ministère de la 
Jeunesse". Pour mieux s'attaquer au problème de 
l'encadrement des jeunes, ce Ministère a créé depuis 
quelques années des "structures de formation et d'en- 
cadrement ainsi que des bases d'accueil pour l'inté- 
gration des jeunes dans Les activités de production 
au niveau communal". 


Elles ont pour objectifs principaux 


+ intégrer le plus grand nombre possible de jeunes 
déscolarisés et non-scolarisés dans le développe- 
ment économique, social et culturel; 


- maintenir les jeunes dans leur milieu d'origine; 


æ fournir aux jeunes le cadre nécessaire à leur for- 
mation technique pour accroître leur possibilité 
d'accès à des activités rémunératrices; 


+ parachever l'éducation civique et physique et le 
niveau de conscientisation des jeunes pour en fai- 
re des éléments responsables dans le processus de 
développement économique, social et culturel du 


pays. 
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Pour corriger les déficiences de 1'en- 
seignement hérité de la colonisation et orienter les 
jeunes vers un enseignement plus pratique, l'Etat a 
procédé à une “réforme scolaire". Il a lancé diver- 
ses unités de formation ayant chacune un objectif 
précis, même si en fin de compte tous les objectifs 
se recoupent. En voici quelques-unes. 


OCERAI : Centre d'Enseignement Rural et Artisanal 
Intégré 


Objectifs : former Les jeunes aux techniques moder- 
nes d'agriculture et d'élevage et leur 
conférer une habileté professionelle 
dans les métiers ruraux et du petit ar- 
tisanat. 


Les CERAI remplacent depuis 1982 les CERAR (Centres 
d'Education Rurale et Artisanale du Rwanda), initia- 
tives privées qui avaient vu le jour en 1974 en rem- 
placement des Sections Familiales lancées en 1962. 


Les CERAI s'adressent surtout aux jeunes ayant ter- 
miné la 8e année primaire et comprennent un cycle de 
formation de 3 ans. Au nombre de 304 répartis dans 
les 143 communes du pays, ils comptent en 1985 plus 
ou moins 23.474 élèves avec une moyenne de 80 candi- 
dats par unité. 


M Certains pays déploient des efforts méritoires 
pour mettre en valeur l'énergie de leurs jeunes, 
comprenant que ceux-ci sont l’atout humain le plus 
productif de la famille et de la société. La Chine, par 
exemple, a trouvé des emplois pour 29 millions 
d'habitants (soit trois quarts des chômeurs urbains) 
au cours des cinq dernières années. Rien qu’à 
Shangai, un million d'emplois nouveaux ont été 
créés pour des jeunes depuis 1977. 
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© C.F.J. : Centre de Formation de Jeunes 


Ayant pour objectifs de former les jeunes aux acti- 
vités agricoles et sylvo-pastorales, il enseigne 
aussi la maçonnerie, la menuiserie, les méthodes mo- 
dernes de production, de conservation des sols et 
d'exploitation des ressources forestières. Le pro- 
gramme s'est accru avec les cours de civisme, étude 
du milieu, animation et autres. 


Les C.F.J. ont débuté en 1972 (première unité dans 
la commune Mukingi - Gitarama) et se Sont développés 
surtout en 1974-1976. La plus importante structure 
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actuelle est à Karago (Gisenyi). 


Les C.F.J. accueillent des jeunes ayant terminé ou 
non l'école primaire et comprennent deux cycles : 


+ le cycle long (2 à 3 ans) pour les élèves sortis 
de l'école primaire 
+ le cycle court pour les non-scolarisés. 


On compte actuellement plus ou moins 4.328 élèves 
répartis en 42 Centres de Formation de Jeunes 
couvrant 42 communes. 


© C.C.D.F.P. : Centre Communal de Développement et 
de Formation Permanente 


Objectifs : apprendre aux agriculteurs les techniques 
modernes de culture et les encourager 
dans la formation d'associations cocpéra- 
tives. 


Lancés en 1979 sous forme de Centres Polyvalents, 
les CCDFP enseignent l'alphabétisation, l'agricultu- 
re, l'élevage, l'amélioration de l'habitat, la san- 
té, l'hygiène et la nutrition. Ils assurent une for- 
mation permanente. 


Au nombre de 54, répartis dans 9 préfectures (Kibu- 
ngo n'en est pas encore doté), ils comptent plus ou 
moins 42.094 agriculteurs dont 18.521 jeunes désco- 
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larisés ou non scolarisés, soit 44%. Les CCDFP ont 
une branche féminine : les C.S.D. 


© C.S.D. : Centre Social de Développement 


Lancés en 1976, les Centres Sociaux de Développement 
enseignent l'alphabétisation fonctionnelle, la coupe, 
la couture, la nutrition, la santé, la cuisine, la 
puériculture, l'agriculture et l'élevage. 


Leur objectif : faire prendre conscience aux femmes 
et aux jeunes filles de leurs droits 


et de Leurs devotrs, leur apprendre 
un métier en vue de leur intégration 
dans Le processus du développement 
national, faciliter leur regroupe- 
ment dans des associations coopératt- 
ves. 


Quelques 45,557 femmes et 115.759 jeunes filles dés- 
colarisées et non-scolarisées fréquentent 498 CSD 
répartis dans les 143 communes. 


© G.S.E. : Groupement Socio-Economique 


Un Groupement Socio-Economique désigne une associa- 
tion à but lucratif formée par un certain nombre de 
personnes pour la réalisation de projets à caractère 
économique. Le nombre de membres peut varier de 15 à 
40 personnes généralement du même groupe d'âge. Leur 
ensemble forme un ‘Chantier de Jeunes". 


© CHANTIER DE JEUNES 


Un Chantier de Jeunes "s'entend dans Le cadre de la 
promotion d'un certain nombre d'actions ponctuelles 
(agricoles, artisanales) menées à l'intérieur d'une 
zone ou d'une commune bien déterminée par des jeunes 
groupés en associations et bénéficiant d'un encadre- 
ment technique et d'un support matériel de la part 
d'un Centre de Formation de Jeunes". 
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On compte actuellement 3 Chantiers de Jeunes 


o Chantier du Nord (Centre de Formation à Karago) 
65 groupements; 1.320 membres. 


o Chantier de l'Est (Centre de Formation à Murambi): 
64 groupements; 1.318 membres. 


o Chantier du Sud (Centre de Formation à Ndago) 
59 groupements; /24 membres. 


Soit un total de 188 groupements et 3.362 membres. 
Les principales activités de ces groupements sont 


71% agriculture, élevage 

29% artisanat et commerce (intérêt très limité 
parce que faiblesse du marché et forte concur- 
rence). 


De leur côté des organismes privés ont 
organisé des structures de formation et de travail 
professionnelles. Citons 


x La Jd.0.C. : Jeunesse Ouvrière Catholique 
Implantation au Rwanda : 1958 
Nombre de personnes touchées:+ 12.000 


æ La J.A.C. : Jeunesse Agricole Catholique 
Début au Rwanda : 1956 
Nombre de membres : 2.450 jeunes gens 
3.504 jeunes filles. 


+ Mouvement Xavéri 
Début au Rwanda : 1956 
Membres : 14.203 garçons et 11.713 
filles. 


x C.F.E.A.7e J. : Centre de Formation de l'Eglise 
Adventiste du /e Jour 
Début au Rwanda : 1921 
Membres : 64.674 
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#æ À.S.R. : Association des Scouts du Rwanda 
22 centres scouts dans 22 communes 
Membres : 2.941 


# E-E.R. : Eglise Episcopale du Rwanda 
Centre de Formation Microindustrielle 
(CEFORMI) : 95 jeunes. 


Toutes ces structures enseignent invaria- 
blement la dactylographie, le secrétariat, la compta- 
bilité, l'agriculture, la menuiserie, la briquetterie, 
la maconnerie, la coordonnerie, la couture, la vanne- 
rie, la boulangerie, le petit commerce... 


@ zurerRocATIONS 


Personne ne saurait mettre en doute le 
bien fondé et la pertinence de l'objectif de tous 
ces projets. Ils préparent les jeunes à prendre 1a 
relève de leurs ainés. Bien qu'il soit trop tôt pour 
porter un jugement sur certains d'entre eux, on peut 
se poser quelques questions qui trouveraient sans 
doute réponse dans une étude sociologique suite à une 
enquête sur le devenir de la ®lupart des jeunes ayant 
suivi ces formations. 


= \e crée-t-on pas de nouveaux chômeurs en formant 
des gens qui n'auront pas nécessairement du tra- 
vail ou du moins un travail rémunérateur ? 


= Ne prépare-t-on pas ainsi des frustrés et donc des 
mécontents ? 


En tout état de cause, il faut éviter que tout cet 
investissement (humain, matériel et financier) ne 
récolte que très peu de fruits. 


@ 2:rrICULTES RENCONTREES 


Les structures de formation et d'accueil 
gouvernementales rencontrent bien des difficultés. 
Elles sont dues à plusieurs facteurs qui sont : 


© le sous-emploi 

l'impréparation et l'improvisation 

la non conscientisation de certains acteurs 

le mauvais recrutement 

les conditions de scolarité défavorables 

l'insuffisance du niveau de qualification des 

formateurs 

© l'insuffisance et l'inadaptation du matériel didac- 
tique 

© l'abandon de 1a formation de courte durée au pro- 
fit de la formation de longue durée 

© l'utilisation des techniques culturales tradition- 
nelles 

© l'insuffisance du suivi des finalistes 

© Le manque de débouchés. 
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Toutes ces difficultés (qu'il serait trop 
long de développer ici) entraînent des déperditions 
très élevées qui ont atteint 51% en 1980-1981 et 50% 
en 1982-1983 dans les Chantiers de Jeunes. La taille 
réduite d'exploitation d'un groupement (0,80 -— 1,2 
ha) semble d'ailleurs condamner toute amélioration 
de ces chantiers. 


Une étude du Ministère du Plan et du Mi- 
nistère de l'Agriculture de 1978 arrivait en effet 
à cette conclusion : "40% de la force de travail 
sont consacrés aux occupations non productives (...) 
(...) Quet que soit l'effort entrepris par un grou- 
pement pour améliorer son niveau de production, 11 
atteindra très vite (...) un pallier qu'il lui sera 
difficile de franchir (...). Car même en raison de 


de 2 jours/semaine, la force de travail réellement 
utilisée (...) ne représente que 78% au Chantier 
Sud; 67% au Chantier Est; 54% au Chantier Nord de la 
force disponible". 


@ 255 REMEDES 


Pour surmonter ces difficultés, le Gouver- 
nement a lancé certaines actions : 


m Recyclage des instructeurs et des responsables des 
Centres de Formation des Jeunes (CFJ) suivi d'un 
test pour éliminer les incapables 


m Nouveau recrutement de cadres compétents; 


= Renforcement des CFJ existants en personnel, en 
infrastructure, en équipement et en matériel di- 
dactique avant de créer de nouveaux CFJ. 


= Restructuration des programmes de formation, compte 
tenu des débouchés. 


@ 002 CONCLURE 


x 

Même si ces el een. leurs fruits, 
le problème de l'emploi en général et de l'emploi des 
jeunes en particulier reste posé vu l'épuisement et 
le morcellement des terres et l'état embryonnaire de 
l'industrie. 


Plutôt que de perséverer dans la formation 
classique, il est temps d'envisager et de scruter des 
domaines encore inexplorés et,d'inventer des solu- 
tions originales. Il s'agit d'être davantage à l'écou- 
te des jeunes, de les épauler plutôt que de leur im- 
poser des solutions toutes faites. "Tout ce qu'on 
fait pour nous sans nous est contre nous". La maxime 


demeure vraie. 
J. NTAMAHUNGIRO 
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Le frère Cyrtel WIEME avait 49 ans à 
son arrivée au Rwanda ! IL aimait dé- 
Jjà Les jeunes et l'agriculture ! 

Il nous dit l'expérienee de Kisaro, 
une l'autre colline inspirée" sur Les 
hauteurs de Byumba ! 


Le Centre de Perfectionnement 
Agricole de Kisaro 


L'oeuvre de Kisaro est celle des Frères des 
Ecoles Chrétiennes présents au Rwanda depuis 1953. Le 
Groupe Scolaire de Byumba fut fondé par eux. Le frère 
MANSUY en fut le pilier et le pivot. En mettant sur 
pied cette importante école, les Frères ne faisaient 
que suivre les intentions de leur fondateur - Saint 
Jean Baptiste de la Salle - soucieux d'éduquer chré- 
tiennement les enfants. 


Le Concile cependant amena cette congréga- 
tion — comme les autres - à réexaminer ses buts à la 
lumière des temps nouveaux. On décida alors de se 
“réadapter'' notamment en prêtant davantage oreille au 
monde des pauvres. 


Encouragé par ses supérieurs, le frère 
MANSUY décida de créer une oeuvre qui viserait sur-— 
tout la promotion des plus pauvres au Rwanda. Nous 
étions en 1971. Cette année-1à L'UNESCO avait pris 
l'initiative de fonder - en collaboration avec le 
Ministère de l'Education - un enseignement post-pri- 
maire en faveur de jeunes garcons non-admis aux éco- 
les secondaires (CERAR). Les Frères de Byumba deman- 
dèrent donc en Belgique un nouveau frère pour ouvrir 
et diriger un CERAR (Centre d'Education Rurale et 
Artisanale) pour l'année 1972. 
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| | @ 2'2802 UN CERAR 


| 
| rs 
ll Mon supérieur - de la province flamande — 
| s'adressa à moi et me proposa cette oeuvre. J'avais 
alors 49 ans. Je n'avais passé que 4 ans dans l'en- 
| seignement, mais depuis 20 ans. je m'occupais de la 
ferme et de l'économat de notre maison de formation 
(l à Bokrijk, en Flandres. Avant de me décider, mes su- 
| périeurs acceptèrent que je prenne contact préalable 
de trois semaines avec le Rwanda. Pour voir si je 
faisais l'affaire ... Bien sûr, je fixais mon atten- 
tion sur la vie rurale et les méthodes culturales 
ainsi que sur le rendement des terres. Très impres- 
sionné par la pauvreté des habitants, mais aussi par 
le climat favorable et l'énorme potentiel de main 
d'oeuvre, j'étudiais le programme des CERAR préparé 
par le Ministère de l'Education. Je fus désolé de 
constater qu'à nouveau on voulait sauver la situation 
par une école, au programme chargé de matières théo- 
riques, alors que la place laissée à la pratique 
agricole était très réduite. Je suis en effet tout 
à fait opposé à l'idée que l'école est le remède à 
tout. 
L4 
De retour en Belgique, je soumettais un 
projet à mes supérieurs : j'acceptais de lancer le 
CERAR à Byumba, mais trois ans après je me déplace- 
rais pour continuer le formation de la première pro- 
motion afin d'en faire des agriculteurs capables de 
rénover les méthodes agricoles du Rwanda. 


Ce centre n'aurait rien d'une école; mais 
il devrait être un lieu d'apprentissage pratique, 
une initiation aux méthodes d'agriculture intensive. 


SE CONSTRUIT 


les 


@ :: ce 


J'arrivais à Byumba le 4 septembre 1972 et 
en octobre de la même année s'ouvrait le CERAR avec 
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LO garcons. C'était un des premiers CERAR et beau- 
coup de liberté nous était laissée dans le choix du 
programme. Nous en avons profité pour étendre les 
travaux pratiques construction des bâtiments et 
travaux des champs. Mais je n'oubliais pas la suite. 


Déjà, dans la proposition que j'avais sou- 
mise à mes supérieurs, j'avais évoqué l'idée d'un 
terrassement radical des terrains en pente. Avec 
beaucoup d'hésitations, on m'autorisa de tenter l'ex- 
périence et à solliciter du gouvernement une parcel- 
le adéquate. Nous proposions la concession de Kisaro 
exploitée autrefois par un colon. 

En avril 1973, le gouvernement accédait à notre de- 
mande et nous concédait 10 hectares. Aussitôt cinq 
garcons devaient occuper la propriété et commençaient 
à défricher. L'aventure avait commencé. 


Notre premier travail fut de construire un 
hangar et de restaurer la maison d'habitation. Nous 
manquions d'eau pour, les constructions. Heureusement, 
la mission de Muyanza nous fit cadeau d'un êne qui 
amenait chaque jour l'eau de la source. Les premiers 
frais furent couverts par les revenus provenant de 
la vente du bétail et du matériel de la ferme que 
j'avais gérée en Belgique (quelques 2 millions de 
francs belges qui furent utilisés pour la construc- 
tion du CERAR et le reste pour Kisaro). 


En juillet 1973, je retournais en Belgique 
à la recherche d'un financement pour Kisaro. Je pus 
trouver de quoi payer un tracteur, une remorque et 
un réservoir et même l'usine Ford nous fit cadeau 
d'une camionnette. Tout ce matériel nous arrivait en 
avril 1974. Les constructions s'élevèrent l'une 
après l'autre : hangar - moulin - citerne, etc. Tous 
les travaux étaient exécutés par les jeunes sans 
intervention d'hommes de métier. Il faut dire que 
ces garçons avaient beaucoup de pratique et faisaient 
de grands progrès techniques. 
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En juillet 1975, la première promotion du 
CERAR de Byumba parvenait au terme de ses études. 
C'était donc le moment décisif pour la fondation du 
Centre de Perfectionnement Agricole de Kisaro. 


Je proposais donc aux sortants notre pro-— 
gramme et notre facon de vivre. Les bénéfices réali- 
sés seraient partagés en deux parties égales : l'une 
pour l'entretien du centre, l'autre moitié répartie 
entre les jeunes. Il y eut des résistances : plu- 
sieurs garçons auraient souhaité recevoir un salai- 
re journalier, à leurs yeux beaucoup plus sécurisant. 
Je ne cédais pas et 13 préfèrent nous quitter. Je 
restais avec les 14 autres. 

Le 22 décembre 1975, un protocole d'accord fut signé 
avec le Ministère de la Jeunesse qui nous prit sous 
sa tutelle. Officiellement, le centre avait démarré. 


@ cuLTuREs EN TERRASSES 


Dès ma première visite au Rwanda en 1971, 
j'avais pris la décision de "terrasser"' les terrains 
et je suis resté fidèle à cette idée. Je n'ai jamais 
cédé devant les moqueries, les critiques ou même la 
médisance. En tant qu'agriculteur expérimenté et 
têtu, j'ai tenu, sûr de réussir. J'ai commencé par 
convaincre les jeunes eux-mêmes. Les premières ré- 
coltes de pommes de terres etdel'orge furent abondan- 
tes. La confiance était gagnée. Et quand je leur 
conseillai de terrasser leur propre terrain familial, 
plusieurs s'y mirent immédiatement. 


Le terrassement est Le seul procédé visant 
à intensifier l'agriculture sur des terrains dont la 
pente dépasse les 10%. Sur les terrasses, l'eau res- 
te sur place, trempe le sol et il se fait une réser- 
ve dans une couche suffisamment profonde pour permet-— 
tre aux racines de s'enfoncer plus profondément et à 
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la longue d'y apporter de l'humus. Dès lors tous les 
fertilisateurs (fumier, engrais vert) peuvent enri- 
chir durablement le sol et le disposer à une culture 
intensive. 


Si la confiance des jeunes était gagnée, 
celle des autorités n'était pas encore acquise. Non 
sans peine, le Ministère de l'Agriculture nous auto- 
risa à poursuivre l'expérience. Cela nous suffisait 
pour surmonter la moquerie et défier les résistances. 
En 1977 cependant un encouragement important nous 
fut donné de la part de l'ambassadeur néérlandais 
résidant à Kinshasa qui nous octroya un subside de 
2 millions de FRW pour continuer le terrassement. Le 
rythme püût être accéléré. La Belgique aussi inter- 
vint. Le "Fonds Blé" accepta de financer le magasin 
de prégermination des pommes de terres. Ce magasin 
peut contenir quelques 30.000 kgs de semences sé- 
lectionnées. Le même organisme nous fit don d'une 
camionnette Peugeot pour commercialiser nos produits. 
En 1978, l'A.G.C.D. voulut bien me donner le statut 
de ‘valontaire'' et 1l me fut dorénavant possible de 
compter sur un financement de la part de cette im- 
portante agence. Une première tranche comprenait un 
envoi important de petit matériel, une aide au ter- 
rassement de la colline et la construction d'une 
salle de réunion. 


@ :'ExPERIENCE FAIT TACHE D'HUILE 


Le 3 juillet 1978, le Ministre de la Jeu- 
nesse de l'époque, M. NTEZILYAVO Siméon effectuait 
une visite officielle. Il renouvala sa confiance 
et ses encouragements. Et comme le terrassement des 
10 hectares était terminé, il accepta de proposer 
au Ministère de l'Agriculture de nous concéder cette 
fois-ci toute la colline, soit quelques 35 ha. 
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Le travail des jeunes était bien program- 
mé : le matin ils étaient aux champs, l'après-midi 
ils s'adonnaient aux métiers. Leur enthousiasme ne 
{| fut qu'augmenter, du fait de l'augmentation constan- 

te de la production et donc aussi de leurs revenus. 
ki Les plus âgés devenaient adultes. Le premier se ma- 
| ria le 20 janvier 1979. Installé sur une colline 
très raide, il prit la résolution de terrasser le 
tout. L'expérience réussit et prouva que notre mé- 
thode n'était pas une utopie, mais qu'elle pouvait 
être réalisable aussi chez des paysans et sur tout 
terrain. Elle commençait à faire tâche d'huile aussi 
dans le reste du pays : un volontaire hollandais 
passa quelques trois années à Kisaro avant de tenter 
une expérience semblable en commune de Kirambo, à 
Cyangugu. 
En 1982, une nouvelle ère de progrès commençait pour 
le centre l'électricité y était amenée et ouvrait. 


la voie à beaucoup de possibilités. 


ps LES STRUCTURES DU CENTRE DE KISARO 


@ LES JEUNES 


Nous distinguons cinq groupes assez différents : 


- Les débutants 


Ce groupe comprend de jeunes garçons non-scola- 
risés ou partiellement scolarisés. Ils recoivent 
des cours d'alphabétisation ou un complément d'en- 
seignement primaire, Ils s'emploient à des travaux 
légers comme les semis, l'entretien ou la récolte. 
Ils sont payés 8 FRW à l'heure. 


+ Les terrassiers 


Chaque jeune qui veut suivre la formation du 
centre doit au moins pendant un an apprendre la mé-— 
thode de terrassement pour pouvoir ensuite l'appli- 
quer chez lui. Ne sont invités à y prendre part que 
ceux qui disposent du terrain chez eux où ils peu- 
vent mettre en pratique cette méthode. Chaque tefr- 
rassier travaille à la tâche et reçoit 800 FRW par 
are de terrasse réalisée. 


æ Les centristes 


Groupe de jeunes sélectionnés parmi les terras- 
siers du fait de leur conduite et de leur applica- 
tion au travail. Ils forment le groupe des "internes!', 
une vingtaine, divisés en deux sections et travail- 
lant à tour de rôle une semaine au Centre et l'autre 
à la maison. La durée de leur séjour au Centre est 
fixée à trois ans. Au terme des deux premières an- 
nées, ils doivent avoir réalisé au moins 20 hectares 
de terrasses (Sinon, ils sont renvoyés!). 

À la fin de chaque trimestre, ils se partagent la 
moitié des bénéfices réalisés par le Centre (l'autre 
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moitié étant réservé à l'entretien). À la fin des 
trois années, ils ont le choix de devenir fermiers 
ou de s'installer définitivement chez eux. 


En dehors des 10 hectares réservés au Cen- 
tre, celui-ci dispose encore de 20 ha de terrains en 
terrasses qui sont partagés en raison de 1 hectare 
pour un groupe de 4 jeunes. Ces jeunes sont appelés 
fermiers" et cultivent l'hectare qui leur est con- 
fié, sous la conduite du Centre mais pour leur pro- 
pre compte et cela pendant trois ans. Ils peuvent 
ainsi accumuler un petit capital qui leur permettra 
de construire leur maison et d'aménager leurs ter- 
rains personnels. 

Au terme de trois ans, ils sont considérés comme 
des "anciens!" du centre et peuvent compter sur ses 
services. 


+ Les anciens 


Ce sont ceux qui s'installent définitivement 


chez eux et qui ont terminé leur formation au Centre. 


Ils continuent de bénéficier de l'aide du Centre 
pour la commercialisation de geurs produits, pour la 
fourniture des semis et aliments pour animaux et 
bien entendu pour tous les autres conseils dont ils 
auraient besoin. 


@ LES CULTURES 


Dès le début de notre séjour au Rwanda, nous avons 
constaté que la région de Byumba est très favorable 
aux cultures de blé et de pommes de terre. Le climat 
et la constitution du sol s'y prêtent très bien. 
Toute notre attention s'est fixée sur l'importance 
de vulgariser ces cultures. 
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LS Se 


Mieux que le sorgho, dont le cycle de croissan- 
ce est très long dans ce climat, le blé est appelé à 
devenir la base du régime alimentaire dans cette ré- 


gion. 


Le cycle de croissance est de 5 mois. Semé fin 
septembre, le blé donne une première récolte fin jan- 
vier-février. Le deuxième semis se fait en mars pour 
être récolté en juillet-août. Vu la grande impor- 
tance du blé et après avoir fait nous-mêmes plusieurs 
essais, nous avons encouragé cette culture chez les 
paysans de la région. Mettant des semences de bonnes 
variétés à leur disposition, nous les avons assurés 
que le centre achèterait toute leur production pour 
la commercialiser, Ce stimulant fut très positif et 
en 1979 nous pouvions déjà acheter 10 tonnes. 

Chaque année la quantité augmente si bien qu'en 1982 
nous avons obtenu de l'A,G.C.D. le financement pour 
la construction de silos de stockage. La construc- 
tion a été réalisée en 1983, Elle nous permet de con- 
server 75 tonnes de blé. Les blé est transporté par- 
tiellement à ETIRU, une autre partie est transformée 
sur place en farine intégrale et vendue ou panifiée. 
La production de blé dans la région monte chaque an- 
née et dépasse déjà les 50 tonnes. Au centre nous 
obtenons des productions de 3.000 kgs à l'hectare en 
moyenne pour le blé. Le triticale rapporte en moyenne 
4.000 kg. L'orge aussi atteint facilement 4.000 kg à 
l'hectare. 


11 y a 12 ans la culture de pommes de terre était 
presque quasi inexistante dans la région de Byumba. 
On était presque dans l'impossibilité d'obtenir des 
semences sélectionnées et les variétés étaient tout 
à fait dégénérées. Le centre se mit en relation avec 
la station de l'ISAR Rwerere et put obtenir de peti- 
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tes quantités de tubercules sélectionnées. Les es- 
sais réalisés démontraient l'importance de la pomme 
de terre. 


Cependant, bien que très appréciée par les ha- 
bitants, ceux-ci ignoraient totalement la facon de 
cultiver la pomme de terre.La conservation des se- 
mences n'existait pas; on plantait ce qu'on trouvait. 
L'échec de la culture était total. 


Toutes ces constatations ont été à la base de 
la construction d'un magasin de stockage et de pré- 
germination des semences de pommes de terre, afin 
de diffuser du plancon sélectionné et prégermé. Ce 
magasin démontre de plus en plus sa valeur. La très 
heureuse création que fût le PNAP à Ruhengeri a don- 
né un grand élan à la sélection des pommes de terre. 
La collaboration avec ce projet nous permet de dif- 
fuser des variétés sélectionnées par lui et le ren- 
dement par hectare augmente très fortement. 


La méthode de diffusion par le centre se fait 
de la façon suivante : nous achetons chaque année 
au PNAP 5 à 6 tonnes de plançons qui sont plantés 
sur le terrain du centre. Nous y faisons la sélec- 
tion négative et la production,en est conservée pour 
semences et diffusée aux agriculteurs au temps de 


la plantation. 


Nous plantons des pommes de terre chaque fois 
qu'il y a des semences suffisamment germées. À l'ex- 
ception de la saison sèche, nous plantons presque 
chaque mois. La production sur terrasses s'élève à 
une moyenne de 30 tonnes à l'hectare. 


@ L'ELEVAGE 
Au Centre de Perfectionnement Agricole de Kisaro, on 


a réduit l'élevage aux porcs, chèvres laitières et 
poules. 
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- Les_porcs 


Après une période d'essai et d'apprentissage, 
nous avons diffusé les porcs pour les engraisser. 
Le centre fournit la farine. 


Les porcs gras sont rachetés ensuite par le 
centre et commercialisés. Le nombre de porcs présen- 
tés dépassa vite la possibilité de commercialisation. 
Pour résoudre ce problème, nous avons décidé de con- 
struire un abattoir avec charcuterie. Cette réalisa- 
tion nous permet d'acheter tout le bétail des éle- 
veurs de la région. Cet abattoir fonctionne depuis 
janvier 1984. 


+ Les chèvres laitières 
Le centre ne fait pas l'élevage de vaches. Il veut 
se tenir au niveau du petit agriculteur qui dispose 
d'un demi hectare de terrain et qui n'a donc pas de 
surface disponible pour la production de fourrage 
nécessaire pour une vache en stabulation. 


Pour cette raison nous avons importé la chèvre 
laitière de la race ‘'Saanen''. Pour le moment, nous , 
en sommes au stade de l'expérience; nous ne pouvons 
pas encore donner des résultats définitifs mais nous 
supposons qu'un petit agriculteur sera en état d'en- 
tretenir deux chèvres qui lui donneront plus ou moins 
1.000 litres de lait par an. Avec l'avantage que la 
mise bas peut être programmée dans ce climat et qu'on 
peut, par conséquent, avoir du lait pendant toute 
l'année, ce qui est très important pour une famille. 


Le centre a importé des poules pondeuses. 
L'élevage des poussins d'un jour se fait au centre. 
Après six semaines, on commence la diffusion chez 
les anciens. Le paiement des poules peut se faire en 
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oeufs. Le nombre d'oeufs est fixé d'après l'âge des 
poules. La nourriture pour les poules est aussi dis- 
ponible au centre. Si c'est nécessaire, les oeufs 
peuvent être commercialisés par le centre. 


F" LE CENTRE ET LA POPULATION 


Le but principal du Centre de Perfectionnement 
Agricole de Kisaro est la formation et l'éducation 
de la jeunesse rurale. 


Cependant, la direction du centre veut étendre 
son rayon d'activité beaucoup plus loin que la col- 
line Kagerero. Une lumière sur la montagne ne peut 
rester invisible. Nous pouvons nous réjouir d'un 
rayonnement à travers tout le pays. Autour du centre, 
ce sont les jeunes et quelques agriculteurs plus 
progressistes qui se sont mis au travail. La popula- 
tion des collines environnantes est consciente de 
la valeur du terrassement et désire fortement la 
réaliser. 

C'est pour cela que nous avons obtenu du F.E.D. le 
financement nécessaire pour terrasser la colline 
Kamushenyi d'environ 40 hecta%es, exploitée en pro- 
priété par les habitants qui sont heureux et contents 
d'avoir recu les moyens de transformer leurs terrains. 


À d'autres endroits ce sont des initiatives 
communales ou privées : Cyangugu - Kibuye - Butare - 
Gikongoro. Le système de terrassement radical est 
accueilli et librement accepté. 


Le C.P.A. veut être un centre de commercialisa- 
tion où chaque producteür peut vendre ses produits 
à des prix hors concurrence. Il veut être le fournis- 
seur de tout ce qu'il faut à un agriculteur pour son 
exploitation : semences, nourriture, conseils. 
Il est à leur disposition pour toute réparation jus- 
qu'à la fabrication de brouettes solides. 
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Cependant, l'agricuiteur n'est pas tout. Il y 
a aussi le ménage, l'éducation des enfants, les ma-— 
lades. Depuis quelques mois, le centre est devenu 
une succursale du Centre Nutritionnel de Muyanza. 
Le centre procure à plus de 500 pauvres régulièrement 
uné ration de farine. Il est,nuit et jour, à la dis- 
position des malades pour le transport à l'hopital 
ou pour des soins d'urgence. 
À partir de janvier 1985 fonctionne un petit dispen- 
saire de campagne, succursale du centre de santé de 
Muyanza. 


Outre les conseils et aïdes pour construction 
de maisons et de fermettes, le centre construit de 
petites citernes pour captation de l'eau de pluie 
pour tous, mais gratuitement pour les pauvres. 
Pendant la saison sèche, nous captons chaque année 
quelques sources dans les environs pour procurer de 
l'eau propre aux habitants. 


@ z27EN NE NOUS LAISSE INDIFFERENTS 


Notre plus grand idéal c'est de rendre 
service : d'être le serviteur de tous, comme le 
Seigneur Jésus-Christ nous commande, et c'est en 
Lui que nous trouvons les moyens et La force de te- 
nir. Avec toutes les activités, Kisaro veut surtout 
être le rayonnement de l'amour du Christ pour nous 
tous afin de rapprocher tous vers Lui. 


FT, C, WIEME 


Avez-vous songé à renouveler vo- 
tre abonnement à DIALOGUE ? 

DIALOGUE ne peut vivre - et sur- 
vivre - que grâce à l'aide de ses 
amis... 


Jeunesse … Famille et Société 


Des parents s'expriment 


Invités ‘par la rédaction, trots parents 
ont échangé leurs tdées sur Les jeunes 
d'aujourd'hut... 

Nous livrons l'amorce de ce débat. Il ne 
tient qu'à vous de lut donner suite, j 


@ 2:5 CONDAMNATIONS RAPIDES 


On rencontre assez souvent 
des ‘grandes personnes" qui re- 
prochent aux jeunes d'avoir perdu 
les valeurs sociales d'autrefois. 

Elles resrettent le bon vieux 
temps où la jeunesse était pleine 
d'égards pour leurs ainés. Agtuellement, les jeunes 
s'habillent et dansent à La manière de Michael Jack- 
son; ils délaïissent la campagne pour la ville; ils 
sont paresseux, veulent s'enrichir très vite et à 
tout prix et se droguent. Les filles défrisent leurs 
cheveux et se prostituent... Bref, ce serait l'apo- 
calypse ! 


Ceux qui tiennent de tels discours ne 
s'interrogent pas sur le "pourquoi" des comporte- 
ments qu'ils condamment. Ils enferment les jeunes 
dans un monde qui n'existe plus. 
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@ 25 PARENTS EN PERTE D'AUTORITE 


La société rwandaïise n'échappe pas plus 
que les autres sociétés africaines à une crise cul- 
turelle dont les symptômes les plus voyants sont la 
destructuration de la famille, la perte de l'autori- 
té parentale, l'aliénation scolaire, et la permanence 
d'un climat de tension, de peur et d'incertitude. 


La famille élargie, soutenue par un réseau 
étendu de relations, est supplantée par la famille 
nucléaire. Sauf en matière financière où se dévelop- 
pè encore un vaste parasitisme social. 


Le nouveau rapport ville-campagne. et tra- 
vail-salaire a obligé certains hommes à quitter leur 
foyer pour gagner la ville, laissant aux femmes la 
conduite des travaux agricoles et l'éducation des 
enfants. Peu à peu le père devient comme un étranger 
dans ‘sa propre maison, sans autorité sur les siens. 


Les hommes qui restent à la campagne per- 
dent eux aussi leur prestige social. Autrefois, les 
parents représentaient tout pour leurs enfants : le 
pouvoir, le savoir, la richesse, mais aussi la sa- 
gesse. Grâce à l'héritage qu'ils leur réservaient, 
ils exercaient une autorité réelle sur leur progéni- 
ture qui allait jusqu'à régler leur mariage dans les 
derniers détails. 


Aujourd'hui, ce sont les parents qui dé- 
pendent matériellement de leurs enfants. Devenus 
trop pauvres, ils n'ont plus d'héritage à leur trans- 
mettre. Ils encouragent les jeunes à les quitter 
pour tenter de trouver ailleurs (à la ville) de quoi 
se nourrir et de quoi les nourrir. Le plus dramati- 
que est que les parents ne cherchent même plus à sa- 
voir comment leurs enfants se sont procurés les biens 
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qu'ils leur ramènent. La prostitution, le vol, sont 
tolérés et même encouragés. 

La sagesse" des vieux n'a plus cours. L'homme n'est 
DIDENeC SUN INIST MINES EC ER UNS 


Les familles aisées des villes vivent 
d'autres situations. Les enfants ont besoin de l'ar- 
gent de leurs parents. Mais ces derniers peuvent-ils 
leur donner autre chose ? Pris par de multiples oc- 
cupations et de préoccupations, ils n'ont guère le 
temps de communiquer avec eux. La première éducation 
est confiée à une jeune domestique qui est rarement 
qualifiée pour exercer de telles responsabilités. Le 
jeune cherchera hors de sa famille l'affection et 
l'appui dont il a besoïin.Il ira même à se trouver de 
‘nouveaux parents" plus puissants et plus riches que 
ceux qui l'ont fait naître lorsqu'il s'agira de 
traiter!" de places à l'école, d'emplois, de prêts 
ou d'avancement en grades. 


@ 2 nouvEAux MODELES 


I1 fut un temps où l'instituteur, le mé- 
decin, le juge, le prêtre pouvaient représenter un 
certain idéal pour les jeunes ou du moins leur inspi- 
rer un peu de respect. Ces modèles ont été balayés 
non seulement par les stars de cinéma, de la danse ou 
de 1a chanson,mais par le mythe de l'''homme riche". 
Ne dit-on pas qu'''un gramme d'argent vaut mieux qu'un 
kilo d'intelligence" ? La boutade pourrait — hélàäs - 
bien caractériser la société rwandaise actuelle, frap- 
pée d'''hystérie collective" qui la fait courir vers 
toutes les sources d'enrichissement. À ce rytme, lès 
relations sociales sont faussées. 11 n'y a plus d'a- 
mitié, ni de parole donnée. Ne restent que des "co- 
pains" momentanés et des complices d'occasion. 
L'école pourrait-elle suppléer à la démission des 
parents ? 


64 


@® «zx L'ECOLE 


Chaque société se donne une école à son 
image. La nôtre enseigne, mais n'éduque pas. Elle 
transmet une science;sans se préoccuper de la con- 


science. 


Il est illusoire d'exiger des enseignants 
qu'ils suppléent à l'autorité parentale Lorsqu'on 
les tient à l'écart de toutes les décisions : admis- 
sions, redoublements, reclassements, renvois, etc. 


Par ailleurs, n'oublie-t-on pas que l'en- 
seignant est aussi père et mère et vit les mêmes 
drames que tout le monde ? Il est d'autant plus ex- 
cusable que 1 société le pénalise en le gratifiant 
d'un salaire qu'il estime misérable. 


* Malgré la réforme scolaire, l'école 
rwandaise se cherche encore. Les obstacles et les 
tensions ne manquent guère. Le chômage des diplômés 
et les écarts de salaire font désormais poser la 
question : une école pour qui ? pourquoi ? pour quels 
débouchés ? 


@ x czIMAT D'INCERTITUDE 


Ecole et famille : autant d'institutions 
en crise. Mais que dire encore des autres composantes 


de la société ? Un marché de l'emploi qui n'est pas 


serein, les crimes, les détournements de fonds pu- 

blics, les injustices (la presse n'en révèle que quel- 
ques détails), des liens conjugaux qui se brisent, la 
banalisation du ‘deuxième bureau''. Voilà l'atmosphè- 


65 


re que respirent les jeunes. Notre société a-t-elle 
vraiment un modèle à leur proposer ? 


Les aînés n'ont pas le droit d'accuser 
les jeunes. Du reste, ils les ignorent. Quels sont 
les parents qui connaissent la structure de l'ensei- 
gnement réformé auquel leurs propres enfants sont 
astreints ? Les jeunes n'ont-ils pas raison de cla- 
mer : !UKO MUTURERA NIKO TUZAKURA" 7? 


@ 2EDRESSER LA SITUATION ? 


Alors, faut-il laisser tomber les bras ? 
Non, il faut faire front, inventer une ‘'société nou- 
velle" : "KUBAHO KINYARWANDA, KIJYAMBERE". Ce qui 
suppose des interventions à divers niveaux : 


Le discours présidentiel du Nouvel An 1985 a 
donné le ton en invitant chacun à vivre en ‘'munya- 
rwanda''. Des initiatives avaient déjà été prises en 
ce sens : institutionnalisation de L'''Umuganda!, 
consommation de mets et des boŸssons du pays lors 
des réceptions, encouragement à la recherche. La 
plus récente : proclamation du 8 septembre comme 
journée nationale de la culture". 


Il faut consolider la réforme scolaire "MU KWI- 
GTSHA UMUNYARWANDA KIJYAMBERE": IL est temps de dis- 
tinguer l'essentiel de l'accessoire, Que nos jeunes 
vivent au rythme du monde moderne, mais réservons 
aussi à leur choix nos vraies valeurs nationales. 


Formons des "associations de parents'', non seu- 
lement pour construire des écoles privées, mais pour 
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réconcilier l'école, la famille et la société. Ce 
qui exige que nous nous préoccupions sérieusement 
de la formation morale et religieuse de nos enfants. 
Les meilleures institutions scolaires peuvent pro- 
duire des intellectuels brillants, mais inutiles et 
même dangereux pour le corps social,s'ils ne sont 
pas mûs par un idéal élevé. 


Chacun sait le rôle prépondérant que jouent au 
Rwanda les institutions ecclésiastiques. Plüt au 
ciel qu'elles prêchent un ‘humanisme total" et que 
leurs exemples soient plus éloquents que leurs ser- 
mons. Le "faites ce que je vous dis, mais non comme 
je fais" ne convainc plus personne et aliène les 
fidèles les plus fervents. 


Que l'enfant soit la première préoccupation des 
parents et ne figure plus sur la liste de leurs 
Mobligations''. Qu'ils résistent à l'appât du gain 
facile et à l'attrait de l'argent. Qu'ils sachent 
renoncer aux gagdets charriés par la civilisation 
technicienne. "ABABYEYI BAGOMPBA KUBA ABAGABO, 
IMFURA". 


On connaît leur rôle dans une société moderne. 
Ils relayent le pouvoir, les Eglises, les écoles et 
même les familles.Qu'ilsneselimitent pas à endoc- 
triner (ce qui risquerait de provoquer saturation, 
fatigue et désintérêt), mais qu'ils soient un car- 
refour où tous les acteurs du changement social 
peuvent donner leurs avis et chercher ensemble des 
voies pour l'avenir. 


(Débat résumé par DIALOGUE) 
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L'année internationale de la jeunesse a 
permis à des adultes d'être à l'écoute 
des jeunes. Voict quelques réflexions 
provenant d'échanges avec quelques jeu- 
nes au début de cette année qui leur est 
consacrée. 


La Jeunesse rwandaise: 


Des potentialités à exploiter 


UN CAPITAL D'ENERGIE SOUS-UTILISEE 


Les jeunes rwandais constituant 
la majorité de la population, on ne 
peut dissocier leurs problèmes de 
ceux du pays : la surpopulation, le chômage, le man- 
que de terre, la mauvaise rémunération du travail 
agricole ... Mais, de plus, les jeunes sont considé- 
rés comme source de problèmes spécifiques tels que 
le banditisme, la délinquance &la prostitution, etc. 


La jeunesse est rarement considérée comme 
une force, ou une source de potentialités mais comme 
une catégorie qu'il faut maîtriser. Cependant, "plus 
que les adultes, les jeunes disposent d'un énorme 
potentiel d'énergte, de créativité qu'il faut inves- 
tir à tout prix. S'ils ne peuvent pas l'utiliser 
pour des oeuvres productives et constructives pour 
réaliser les légitimes aspirations d'eux-mêmes et 
de Leurs communautés, ils Les utilisent autrement!" 
(1) Ceci est d'autant plus vrai que peu d'activités 
canalisent et utilisent ce réservoir d'énergie. 


(1) Guy, Bédard: Les possibilités d'emploi des jeunes, 
Ministère de Ta Jeunesse et des Sports, oct. 81, 


p. 20. 
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@ x MONDE HETEROGENE 


Les jeunes se distinguent à l'intérieur 
d'une tranche d'âge : 14 à 25 ans. Maïs il serait 
faux de croire qu'ils forment une classe homogène 
et partagent les mêmes problèmes. La jeunesse 
rwandaise, prise dans cette fourchette d'âge, n'en 
reste pas moins hétérogène si on considère les possi- 
bilités affectées à chacun de s'intégrer dans la so- 
ciété. Nous pouvons distinguer trois groupes : 


@ Les jeunes bénéficiant de facilités qu'offre la 
société. Leur avenir semble se dessiner avec clarté. 
Ce sont les jeunes étudiants, boursiers de l'Etat ou 
dont les parents peuvent encore assurer leurs études; 
les jeunes employés rémunérés régulièrement par la 
fonction publique, et ceux qui profitent des revenus 
monétaires de leurs parents et de ce fait sont à l'a- 
bri de bien de soucis matériels. 


@ Les jeunes sans formation spécifique qui tentent 
de se frayer une situation dans la société et de dé- 


velopper une activité ou un métier lucratif. Dans cet- 


te catégorie on retrouvera les artisans ou d'autres 
jeunes qui essaient de s'accrocher à une activité 
bien particulière. 


@ Les jeunes sans emplois rémunérés, souvent con- 
finés en milieu rural. Leur grande activité est l'a- 
griculture, métier pour lequel la plupart des jeunes 
ne sont pas attirés. Ils constituent la classe dont 
les espoirs sont les plus frustrés face à "une si- 
tuation familiale où il n'y a plus nt espace à culti- 
ver, nt argent à rettrer" (2). 


(2) Guy, Bédard, op.cit., p. 61 


Ils constituent le flot qui coule vers la ville à la 
recherche d'un emploi hypothétique. C'est parmi eux 


è < 
qu'on recrutera les “boys et boyesses!. | | DOS QU EN ONE RUEN A CORRE LR 


Cette schématisation montre que les problè- bu 4 
mes ne sont pas perçus de la même façon par les jeunes h È Le RéSRES SRRDES Sn + HÉF PEU IS 

| et que leurs aspirations diffèrent. FRS QE DOS CCRATX JEPNES et METRE Br RS EARENS 
| blèmes rejaillissent sur les jeunes. La famille 
n'offre pas toujours un cadre harmonieux où les 

| jeunes s'épanouissent. Aujourd'hui, plusieurs fa- 
(| ) DES AUTORITES COERCITIVES milles sont désunies, des parents sombrent dans 
l'alcoolisme ou dans la délinquance. Eux aussi 

| n'ont plus rien àoffrir ou à proposer. Les jeunes 


ll Les jeunes jugent la "société" (parents se tournent alors vers la ville à 1a recherche de 
| L 2 . # s . Le 0 
[ll et autorités) comme ingrate. Elle exige de leur part l'argent : un but à atteindre à tout prix et par 
Il plus qu'elle ne leur offre. Elle les accuse de tous Les tous les moyens. 
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maux. Ils sont devenus des boucs émissaires. 
Les jeunes cherchent à "fuir" 1a famille 


La commune, les autorités administratives d'autant plus qu'elle n'offre aucune cohésion. Les 
et politiques, représentent d'abord vis-à-vis des parents eux-mêmes ne savent plus rien exiger des 
jeunes une force coercitive avant d'être un pôle de jeunes, leur emprise est devenue limitée. 
développement. Le seul contact qu'ils ont avec la - 
commune se réalise quand elle demande des impôts ou Les jeunes considèrent l'adulte comme 
autres contributions et non à travers des activités des personnes sans compréhension pour leurs problè- 
de développement orientées vers eux. Très peu de com- mes. Mais au-delà d'une simple question de généra- 
munes offrent des possibilitég de travail aux jeunes. tion, adultes et jeunes se voient comme des concur- 
Là où existent des centres de formation, des actions rents sur le marché du travail. D'où la bataille 

| de suivi font défaut; les projets de développement entre jeunes et adultes. "Les jeunes n'ont encore 
| donnent très peu de priorité aux jeunes dans l'enga- rien, les plus vieux ont déjà acquis quelque chose 
|; gement de leur personnel. qu'ils cherchent à consolider et à protéger à tout 


prix; celut qui arrive est un compétiteur', 
Le mot d'ordre du développement rural s'est 
traduit dans la plupart des cas par la construction 
de centres de négoce ou centres commerciaux : quel- 
ques magasins autour d'un marché. Ils sont le seul 


FINALEMENT, LES JEUNES ATTENDENT TRES PEU DE CETIE 


centre d'attraction des jeunes. C'est l'endroit où SIND 

ils subissent le baptême du chanvre, de l'alcool, 

de la prostitution. Au lieu d'être un pôle de dévelop- Les jeunes attendent très peu de l'année 
pement, ces centres de négoce sont devenus des zones internationale de la jeunesse qui leur est consacrée. 
d'insécurité et de délinquance. Ils ne croient pas à un quelconque changement de 


UN leur situation et restent encore très peu informés 


du programme global de cette année. Lls restent sen- 


sibles aux thèmes proposés : développement, parti- 


cipation, paix, sans qu'ils les envisagent dans leur 


globalité. Ces thèmes ont plus d'écho dans le cadre 
limité d'une commune, voire d'un secteur, mais rare- 
ment quand il s'agit du pays. Les jeunes rwandais 

ne semblent pas se soucier des problèmes de la paix 
au niveau mondial. Par contre, ils sont sensibili- 
sés, peut-être parce qu'ils les vivent de très près, 
par les injustices qu'ils constatent dans leur mi- 
lieu (en particulier dans le domaine de l'embauche) 
et par les inégalités de plus en plus grandes dans 
la répartition du revenu national. 


I1 est plus facile d'évoquer les problè- 
mes des jeunes que d'y trouver des solutions. Les 
jeunes eux-mêmes, s'ils ont des idées sur les acts 
vités à mener pour résoudre certains de leurs pro- 
blèmes, n'ont plus confiance en eux. 


lis sont désemparés par le manque de 
moyens matériels et humains mis à leur disposition. 
La solution à leurs problèmes viendrait prioritaire- 
ment de l'Etat. Ils croient très peu à leurs pa- 
rents, à des métiers (non agricoles) qu'ils pour- 
raient développer en TT. Le revenu agri- 
cole ne permet pas de développer un marché impor- 
tant et le niveau de la consommation y est moins 
élevé que dans les centres urbains. Ils restent 
sceptiques face à la formule associationiste; les 
expériences malheureuses qu'ils ont connues ne les 
stimulent pas à créer des coopératives, et rares 
sont ceux qui pensent qu'ils peuvent trouver par 
cette voie la solution à leurs problèmes. 


Nous ne pouvons proposer des solutions 
durables aux problèmes des jeunes que si la société 
leur offre des places dans des structures de prise 
de décision, les intègre à tous les échelons de la 
vie sociale et économique du pays et accepte d'éta- 
blir des plates-formes pour un dialogue permanent 
entre jeunes - adultes - administrateurs. 


12 F. NZABAHIMANA 


N Jeunes 


Var « 


Eglises 


Pour rédiger ce dossier, DIALOGUE 
s'était adressé à plusieurs responsa- 
bles d'Eglisesen leur proposant l'invi- 
tation qui suit : 


a) Comment votre Eglise devrait-elle 

dans les prochaines années orienter son 

action pour mieux répondre aux besoins 

des jeunes et aux questions qu'ils po- 

sent aux adultes ? (priorités - moyens 
Ù à mettre en oeuvre, etc.) 


b) Estimez-vous que les jeunes d'aujour- 
d'hui sont intéressés par la vie et Îles 
activités de votre Eglise ? 


Parmi Les trop rares réponses reçues 
(les Eglises n'auratent-elles plus rien 
à dire aux jeunes ?), voict deux té- 
motgnages. 


L LT INKURU NZIZA 


© Nous sommes une association encore en construc-— 
tion et nous sommes très concernés par les problèmes 
de la jeunesse, en tenant compte des possibilités de 
l'Association et des potentialités de notre pays. 
D'un côté, nous sommes conscients du fait que les jeu- 
nes sont les premiers responsablesde leurs propres 


problèmes et qu'ils sont appelés à participer à la 
recherche des solutions adéquates et, d'autre part, 
nous constatons que les parents sont en partie res- 
ponsables des problèmes que leur causent les jeunes. 
Il incombe donc aux parents de chercher aussi des 
solutions. 


Nous sommes aussi convaincus que la prin- 
cipale raison des difficultés réside dans le manque 
d'une formation morale, tant pour les jeunes que 
pour les adultes. C'est pourquoi nous avons fixé 
comme priorité à nos actions pour la jeunesse : la 
promotion de la formation morale. C'est un aspect 
qui a toujours été négligé mais qui est de grande 
importance. C'est un travail de longue haleine qui 
doit coûter de grands efforts et une patience soute- 
nue. 


Pour ce qui est des moyens à mettre en 
oeuvre, nous pouvons citer : 


æ la sensibilisation des jeunes aux travaux manuels, 
- l'organisation de réunions de jeunes pour l'étude 
des solutions à apporter à leurs problèmes, 
— le regroupement des jeunes dans des coopératives, 
etc. 
& 

IL est toutefois important de noter que 
l'évangélisation reste le moteur de la formation mo- 
rale. C'est pourquoi tous les moyens cités plus haut 
seront axés sur une évangélisation basée sur l'obser- 
vation stricte des principes de la Bible. 


@ 155 EGLISES PROPOSENT AUX JEUNES 
DES TACHES INSIGNIFIANTES 


@ Les jeunes d'aujourd'hui ne s'intéressent pas 
beaucoup aux activités de l'Eglise non parce qu'ils 
ne veulent pas, mais simplement parce qu'ils ne sa- 
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vent pas ce qu'ils doivent faire dans l'Eglise. Les 
formes administrativesmises en place dans les commu- 
nautés religieuses ont imposé des limites, jusqu'ici 
infranchissables,à l'apport des la jeunesse dans le 
processus de l'évangélisation. Il y a des activités 
réservées au clergé que les autres doivent suivre 
presque aveuglément. Les jeunes se révoltent très 
vite contre les tâches négligeables qu'on leur de- 
mande d'accomplir dans les Eglises. 


1i y a donc lieu de penser à une nouvelle 
renaissance dans les activités chrétiennes, pour per- 
mettre à la "LIBERTE" de l'homme de se concrétiser 
dans les coeurs des jeunes qui ont encore de la for- 
ce et qui veulent bien travailler pour le Christ. 


G. HABIMANA 


L’Abbé J.Casas répond 


@ 01 QUESTION POSEE AUX ADULTES 


La question,telle qu'elle est posée, me semble 
concerner surtout les adultes. Pour que l'Eglise des 
adultes puisse mieux répondre aux besoins des jeunes, 
elle devrait : 


@ Prendre une plus grande conscience des problèmes 
de la jeunesse d'aujourd'hui: 

+ qui veut être reconnue (soif de dignité) 

æ qui manque de terres 

+ qui manque d'un travail rémunéré 

+ et qui manque de formation professionnelle. 


@ Dialoguer davantage avec la jeunesse. Accueillir 
les jeunes, leur donner du temps, Accepter d'être 
avec eux pour chercher ensemble des solutions. 


@ Leur procurer des moyens - cela vide inévitable- 
ment nos poches ! - pour que “entre eux, par eux et 
pour eux" ils puissent réaliser leur propre dévelop- 
pement. Ce qui signifie que les adultes, qui ont le 
pouvoir et l'avoir, soient moins avares, accaparent 
moins de terres disponibles et soient généreux pour 
créer des postes de travail. Je sais bien que l'Egli- 
se est limitée en moyens matériels mais elle a la 
force prophétique et elle doit rappeler "à temps et 
à contre-temps" le devoir des adultes vis-à-vis des 
jeunes. 


 ] PRECHER D'EXEMPLE 


11 faudrait que dans chaque paroïsse il 
y ait un prêtre spécialement dédié aux jeunes (Aumô- 
nier des Mouvements d'Action Catholique, des écoles, 
etc), 


11 faudrait que chaque paroïsse ait, à 
l'instar de la commune, un catéchiste-encadreur des 
jeunes, tout à fait dédié aux groupes JOC, Xavéri, 
etc. Des groupes spécialisés des jeunes dans toutes 
les collines. 


Malgré sa faiblesse économique, il fau- 
drait que l'Eglise sache qu'elle a une grande force 
capable d'allumer l'espoir dans beaucoup de coeurs. 


a) DE LA FERVEUR À L'INDIFFERENCE 


@ ‘Les jeunes d'aujourd'hui sont intéressés par La 
vie de l'Eglise". 


Etant aumônier national de la JOC et des 
Xavéri depuis 12 ans, je dois avouer que j'ai le pri- 
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vilège d'être presque toujours en contact avec une 
élite. 


Du fait de ma situation, je constate que 
les jeunes sont très ouverts à tout ce que l'Eglise 
fait pour eux et surtout avec eux. En ce moment con- 
cret de notre histoire rwandaise, il y a même un 
soufflespécial de ferveur à cause, peut-être, de 
l'ampleur que prend le Renouveau et du phénomène 
Ribeho'"'. En général, je constate que les jeunes ré- 
pondenten proportion directe à l'effort et au temps 
qu'on leur dédie. Il ne faudrait pas que l'Eglise 
rate le tournant. 


Je dois aussi avouer qu'il y a une peti- 

te minorité très critique vis-à-vis des responsa- 
bles de l'Eglise. 1ls sont influencés par des théo- 
ries anticléricales, mais aussi par des expériences 
décevantes. Cette minorité trouve les curés éloignés, 
distants et mal accueillants à leur endroit. 
; Quand à la grande masse des jeunes, il me 
semble qu'elle est plutôt penchée vers l'indifféren- 
ce face aux activités de l'Eglise. C'est vrai qu'el- 
le ne peut aider efficacement un grand nombre. D'où 
l'importance accordé au "signe. 


J. CASAS 


Avec nos rêves, 
avec nos mains, 


créons la terre 
de demain 
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Un professeur d'une institution secondaire 
a eu la bonne idée d'inviter ses élèves 
(filles de classes terminales) à rédiger 
une lettre fictive adressée à des desti- 
nataires de leur choix, dans Le but d'a- 
voir Leurs impressions sur l'année inter- 


nationale de la jeunesse. Voiet quelques 
échantillons significatifs. On se rendra 
compte que Les élèves ont pris l'exercice 
très au sérieux. Leur lettre n'est pas 

un jeu, mats ce fut l'occasion de dire 
certaines vérités. 

En voict quelques extraits. 


Parents,donnez-nous notre chance 
L4 


Chers parents, 


(...)Permettez-moi de m'exprimer dans mon langag en- 
fantin avec mes idées 'perverses'. Je ne suis qu'une 
jeune fille qui veut accéder à la vie adulte, mais 
qui a peur de l'échec. Je suis sensible à la justice 
et je suis joyeuse quand personne n'est discriminé. 


Chers parents, la jeunesse (...) n'aime pas que 
les adultes prennent les décisions à sa place et 
qu'elle soit un simple exécutant. Elle ne supporte 
pas leurs exigences, surtout lorsqu'ils ne donnent 
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pas l'exemple. La jeunesse réclame La chance de pou- 
voir réaliser sa propre expérience même si elle ne 

plaît pas aux adultes. En particulier la jeunesse ru- 
rale déplore les éternels conflits qui l'opposent aux 
parents et elle souffre quand elle est abandonnée(...) 


JULIENNE 


Lettre à mon curé 


A l'occasion de l'année internationale de 
là jeunesse, Ta parole nous est donnée d'exprimer nos 
idées. C'est pourquoi au nom de toutes les guides de 
ma paroisse, dans ce petit message, je m'adresse au 
Curé. 


Comme vous le savez, ce mouvement de gui- 
disme est étroitement lié au scoutisme. Ces deux 
mouvements datent de longtemps dans notre pays. I15 
visent surtout la formation des jeunes. Leur fonda- 
teur est parti du fait que beaucoup de jeunes, sur- 
tout non-scolarisés, devenaient de plus en plus délin- 
quants. Alors, l'idée lui est venue d'occuper ces jeu- 
nes, en essayant de les ramener dans le droit chemin. 


Vous connaîssez nos activités, surtout cel- 
les des guides qui ont une grande importance dans no- 
tre paroisse. 


D'abord, je tiens à remercier l'Eglise et 
l'Etat du soutien qu'ils manifestent à nos mouvements. 
Nous reconnaissons que la plus grande partie de notre 
réussite vient d'eux. Mais ce qui nous déroute quel- 
quefois, c'est que nous ne sommes pas prises au sé- 
rieux. Beaucoup de commentaires à notre égard le prou- 


vent et nous découragent. Les guides sont qualifiées 
de filles mondaines, déracinées de leur milieu fami- 
lial, ne sachant rien faire qui puisse aider leurs 
parents. 


Je me suis adressée à vous, Monsieur le 
Curé, car vous dites souvent, dans votre homélie, que 
nous autres filles d'aujourd'hui ne savons pas prier. 
Et vous pointez du doigt surtout les jeunes qui font 
partie des mouvements de jeunesse. Nous proposer d'or- 
ganiser fréquemment les prières charismatiques ou 
d'autres rencontres avec Dieu sous une autre forme est 
très intéressant. Mais reconnaissez qu'on ne peut pas 
tout faire et que nous ne sommes pas pour autant des 
non-croyants. Vous affirmez que tout ce que nous sa- 
vons faire est l'animation. C'est vrai que l'anima- 
tion est une de nos activités les plus importantes. 
Mais ce n'est pas seulement cela qu'on sait faire. Il 
faut avouer que, vous non plus, vous ne savez pas tout 
faire de temps à autre. 


Ce que je voulais vous demander, c'est de 
nous donner la chance de faire nos propres expérien- 
ces, même si elles ne vous paraissent pas raisonnables. 


é BERNADETTE 


Adultes, abolissez la guerre! 


Je m'adresse à vous tous parce que cette 
année 1985 est dédiée internationalement aux jeunes. 
Je m'adresse à vous parce que je suis tourmentée par 
ce monde qui évolue dans les troubles et les conflits. 
Je m'adresse à vous parce que je me suis posée cette 
question : "La paix est-elle posstble ?" 


Elle est possible. Klle dépend d'un cha- 
cun de nous. Elle appartient aux hommes de bonne vo- 
lonté. Elle est l'affaire de tout le monde. Elle doit 
commencer dans La famille, s'étendre d'une région à 
une autre, d'un pays à un aubre, d'un continent à un 
autre comme une maladie contagieuse. La paix doit ant- 
mer notre monde. 


Tu es libre et raisonnable. Tu veux vivre 
dans la paix. Tu aimerais mourir de ta belle mort. 
Pourquoi tant de tortures d'hommes innocents ? Pour- 
quot ces guerres incessantes ? 


Adultes, nous vous en prions, abolissez la 
guerre. Devons-nous vous imiter ? Non. En effet, la 
guerre est immorale, abominable, détestable. Il faut 
La déshonnorer pour faire régner la paix. Ce n'est 
pas elle qui réglera les conflits. Bien au contratre, 
Elle est une source jaillissante des conflits. 


Je suis convaincue que NOTRE DEVOIR DEMEURE 
URGENY MAINTENANT. "Nous serons artisans de paix si 
notre conscience nous rend lucides sur les dangers, 
énergiques pour faire prévaloir le dialogue et le par- 
tage, attentifs à respecter le point de vue de l'au- 
tre au moment même où nous défendons nos droits, fi- 
dèles à l'amour de l'homme, accueillants au don de 
Dieu!" (Pape Jean Paul II). 


La paix est possible si chacun ne pense 
pas à soi-même. La paix est possible si nous détes- 
tons la violence qui menace de mort tout ce qui est 


humain. JEANNE 
toujours 


Fès C de moment ! {1 


de vous réabonner 


à DIALOGUE 
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Oeuvres catholiques 


pour 
les leunes rwandais 


Cette mini-enquête repose sur les don- 
nées de L'Annuaire Ecclésiastique 1984. 
Elle prétend recenser les "oeuvres" de 
l'Eglise au service de la jeunesse. On 
en a relevé 161 ! Sont exclus de ce 

chiffre, Les grands séminaires et tou- 
tes Les maisons de formation des relt- 
gieux et reltgteuses qui pourratent fair 
re l'objet d'une étude spéciale. 


@® 2x5 OEUVRES D'EGLISE 
POUR QUI ? 


En considérant le type 
d'actions, on relève : 


Année internationale e 102 interventions de 
de la jeunesse 1985 EEE OR ESS 


@e 59 interventions de 
type scolaire. 


Partout, les filles sont nettement privilégiées (sauf 
pour les écoles secondaires où l'équilibre est presque 
parfait): 

111 "oeuvres" pour filles 


33 “oeuvres'' pour garçons 
17 oeuvres" mixtes 


Cette disproportion en faveur de l'élément féminin 
s'explique du fait de la présence dynamique des reli- 
gieuses répandues dans tout le pays. 
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D'une manière générale, 72 oeuvres sont 
ouvertes à des candidats ayant le niveau secondaire. 
Par exemple, les écoles secondaires, les centres 
culturels, les hômes d'accueil pour travailleurs et 
travailleuses... Par contre, plus de 102 interventions 
accueillent tous les autres, soit du primaire ou même 
non-scolarisés : les centres sociaux de développement 
(CSD), les ateliers de couture, les centres de forma- 
tion rurale et artisanale. Cette proportion des ni- 
veaux scolaires reflète une certaine ‘politique! de 
l'Eglise qui se veut aussi attentive à la "base" et 
à la jeunesse de niveau le plus bas. 


@ 2:55 "OEUVRES" D'EGLISE DANS LES MAINS DE... 


@e Seulement 8 actions auprès de la jeunesse sont pri- 
ses en charge directement par des laïcs... C'est vrai- 
ment trop peu ! Mais il faut ajouter les Mouvements 
d'Action Catholique pour les jeunes : JOC et JOC/F, 
les Xavéri,... Enfin, dans ce premier groupe minori- 
taire, il y a 20 oeuvres prises en charge par les 
diocèses, les paroisses ou les prêtres (non-religieux). 
La moitié de ces dernières interventions, exactement 

9 sur 20, est de type ‘'scolaire". Il faut encore ajou- 
ter les petits séminaires. 


@ Religieux et religieuses se partagent inéquitable- 
ment les 124 autres activités très variées : 23 pour 
les premiers et 101 pour les autres. Les religieux, 
frères ou prêtres, sont engagés surtout dans les éco- 
les secondaires (16); quant aux autres engagements, 
il y a les centres de formation rurale et artisanale, 
les centres culturels, un centre technique... Les 
Salésiens prennent la première place avec 6 "projets" 
en faveur des jeunes. 
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@ Les religieuses rejoignent la jeunesse féminine 
avec plus de 101 "oeuvres!" ! A elles seules, les 
Benebikira en comptent plus de 21; elles sont suivies 
par les Soeurs de l'Assomption (8) ,celles de la Visi- 
tation (6), les Missionnaires de N.-D. d'Afrique 
(Soeurs Blanches) (5),... Les congrégations de reli- 
gieuses ou Instituts séculiers dévoués aux jeunes 
filles sont plus de 29 et la plupart comptent 2,3 ou 
4 projets. Voici comment ils se répartissent : 


51 Centres sociaux de développement (CSD) 
23 Ateliers de couture, de broderie ou ouvroirs. 
22 Ecoles secondaires =: 

4 Centres de formation rurale et artisanale 

1 Hôme d'accueil 


A elles seules, Les Benebikira (9) et les As- 
somptionnistes (6) comptent 15 centres sociaux 
de développement. Deux autres CSD sont pris en 
charge par des lates. 


En fonction des diocèses, l'équilibre est bon, 
sauf pour Le diocèse de Cyangugu qui est par- 
tout Le plus défavorisé pour l'action en fa- 
veur de La jeunesse". 


Le 


Os ECOLES : POUR QUOI, POUR QUI, PAR QUI ? 


En plus des 6 Petits séminaires, le total 
des écoles secondaires ‘'aux mains de l'Eglise" est de 
47 : 24 pour les garçons et 23 pour les filles (aucu- 
ne école mixte!). Les communautés les plus enseignan- 
tes au secondaire sont 


@e les Benebikira : 6 
@e les Joséphites : 4 
e les Maristes à 3 
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@ xx ES 0uANT... PAR DIOCESE 


Si nous reprenons les 161 ‘'oeuvres d'Egli- 
se" pour les répartir selon les diocèses et les res- 
ponsables, nous tracons un réseau ‘d'influence sur la 
jeunesse du pays! 


DIOCESE RELIGTEU-| RELIGIEUX] AUTRES TOTAL 


SES 
BUTARE 
KIGALT 
NYUNDO 
KABGAYTI 
KIBUNGO 
RUHENGERI 
BYUMBA 
CYANGUGU 


(au plan na- 
tional) 
Mouvements 


Les "nouveaux" diocèses de Byumba et de 
Cyangugu sont manifestement défavorisés. Ceux de 
Butare et de Kigali ont ‘normalement les meilleu- 
res places, sans trop s'écarter heureusement des 
quatre autres suivants. 


M Avec un milliard et demi de jeunes de 10 à 
24 ans, la population mondiale compte aujourd’hui 


plus de jeunes — proportionnellement — qu'elle n’en 
comptera peut-être jamais. 


C.S.D. 


Ecoles secon. 


Ateliers cout. 


Centres cult. 


Centre de for. 
rurale et art. 


Séminaires 


Hômes d'accwil 


Mouv.d'Act.Cath. 


Ecole catéchistes 


Centre technique 
(Gatenga) 


@ QUELQUES CONCLUSIONS... 


@ Les chiffres présentés ici ne sauraient en aucune 
manière circonscrire et définir toute la présence de 
l'Eglise catholique auprès de la jeunesse rwandaise. 
Ne sont recensées que les institutions dont cette 
Eglise est directement responsable. Et encore dans 
ce cadre, il est fort possible que plusieurs aient 
échappé à l'énumération. 

Pour que le tableau fût complet, il aurait fallu te- 
nir compte aussi du travail investi par des hommes 
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d'Eglise ou des laïcs engagés dans des oeuvres de 
jeunesse dont l'Etat ou d'autres organismes non- 
confessionnels assument la responsabilité. 


@ Les données relevées ici dénotent le rôle décisif 
des instituts religieux en faveur de la jeunesse. 
Rien d'étonnant à cela. Plusieurs d'entre eux ont 
été précisément fondés pour répondre aux attentes des 
jeunes (Salésiens, Joséphites, Frères des Ecoles 
Chrétiennes, etc...). 
Cependant, au Rwanda, la plupart de ces instituts ont 
opté d'abord pour des engagements en faveur de la 
jeunesse scolarisée (primaire, et surtout secondaire). 
Cette jeunesse forme une minorité privilégiée.Il faut 
rendre hommage aux religieuses qui ont compris plus : 
vite que leurs frères religieux la nécessité de fon- 
der aussi d'autres oeuvres au service de la jeunesse 
non-scolarisée ou déscolarisée. Cette reconversion 
en faveur des plus pauvres ne fait que s'amorcer. 


@ L'influence du clergé séculier ou du personnel re- 
ligieux affecté à la pastorale paroissiale ne doit 
pas être négligée. Elle s'exerce à travers des insti- 
tutions précises (surtout les petits séminaires et 
quelques collèges), mais elle est très active aussi 
lorsqu'elle se diffuse à travers l'animation ou la 
direction spirituelle des divers mouvements de jeu- 
nesse chrétiens répandus dans tout le pays. 

Et comment comptabiliser toutes les interventions 
individuelles dues au charisme de tel ou tel prêtre ? 


@ Malgré tout, la marque de l'Eglise dans ce domaine 
demeure encore très cléricale. Raison de plus pour 
saluer l'évolution et l'expansion de certains mouve- 
ments d'action catholique de jeunes qui ont souci de 
former leurs animateurs (laïcs) et de les responsabi- 
liser.Les clercs sauront-ils encourager et respecter 
cette ‘autonomie encore embryonnaire ? 


87 


s 


@ Fidèle à Saint Paul, nous n'allons pas nous "glo- 
rifter de nos ceuvres". Du reste, certaines ont des 
pieds d'argile, même si la tête est faite d'or ou 
d'argent ! Il est grand temps que les religieux et 
religieuses - ce sont eux les plus concernés — 
diversifient leurs types d'intervention soit en s'in- 
sérant dans des oeuvres de jeunesse résolument sécu- 
lières dont ils n'auraient plus directement 1a res- 
ponsabilité, soit en imaginant et en créant de nou- 
velles oeuvres, plus simples mais mieux adaptées aux 
attentes des jeunes les plus défavorisés d'aujourd'hui. 


Kigali est une ville modeste, aux attraits 
limités quand on la compare à d'autres ca 
pitales africaines. Elle apparait, néan- 
moins, au jeune paysan rwandais qui dé- 
barque de sa colline, comme une ville fas- 
cinante aux spectacles illimités. 


G.-M. DION & G. MUSY 


Un week-end à Kigali 


O0 PHILOSOPHIE DES LOISIRS 


Est-il indiqué ici de développer une phi- 
losophie des loisirs ? 11 faudrait, tout d'abord, si- 
tuer les loisirs par rapport à d'autres besoins fon- 
damentaux. Aussi longtemps que, dans une société mo- 
derne, la scolarité de base et les soins de santé 
primaires ne sont pas assurés pour tout le monde, il 
ne convient pas de parler de loisirs. Et encore moins 
d'en faire une priorité. Et surtout, la pratique des 
loisirs suppose le travail. À défaut d'un travail ré- 
munéré, ou qui garantit l'autosuffisance, la pratique 
des loisirs n'est qu'une manière (mal) heureuse de 
tuer les longues journées de chômage. Les exemples 
abondent : le paysan rwandais sous-occupé "traîne" au 
cabaret, les jeunes vagabonds (à proprement parler) 
traînent autour des centres de culture et de loisirs, 
etc. 


Rencontre amicale 
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Toute culture, et même une société paysan 
ne, connaît des loisirs et une certaine manière de 
passer agréablement le temps libre après Les heures 
consacrées au travail : visites, causeries, cabarets, 
musique, danse, jeux, travaux civiques. Le temps mo- 
derne en a tout au plus élargi la gamme et les a 
organisés (toute une industrie), alors que ceux-ci 
étaient - et sont encore très souvent - informels, 
individuels, spontanés, gratuits... 


Si nous pouvons donc parler de loisirs 
dans le contexte rwandais, c'est qu'est en train de 
naître une société urbaine où semi-urbaine de fonc- 
tionnaires, employés, agents, ouvriers, dont les be- 
soins élémentaires sont assurés, et qui disposent à 
la fois de temps libre et de ressources pour se payer 
l'accès à des loisirs organisés, car ceux-ci sont 
— ce qui est nouveau - rarement gratuits. 


L'Institut Africain et Mauricten de Statisti- 
que d'Economie Appliquée, en collaboration 

avec Le Ministère du Plan, a entrepris en mars- 
avril 1985 une enquête "sur l'utilisation du 
temps libre des habitants de la ctreonserip- 
tion urbaine de Kigali". Cette enquête profes- 


stonnelle fournira un jour —"nous l'espérons - 
des données précises quant aux activités de 
loisirs en ville de Kigalt et la mantère dont 
nos citadins passent Le temps libre. (L'assts- 
tance à des cérémontes religieuses y est const- 
dérée comme une activité de loisirs...) 


À titre d'exemple, nous avons tenté d'éta- 

blir ici un inventaire des loisirs organisés en ville 
s LEE LR PP ET EEE EU JE ET Deer 
de Kigali, pendant un week-end bien précis... 
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Qu EEx-END 4 KIGALI : LE 1 MAI 1985 


Que propose la ville de Kigali à ses 

habitants, jeunes et moins jeunes, qui 

disposent de suffisamment de temps li- 

bre - et d'un peu d'argent de poche !-? 
Par exemple pour le congé du premier mai — y compris 
la veille - qui tombait en 1985 sur un mercredi. En 
relevant systématiquement toutes les affiches de la 
ville et en consultant les programmes des différents 
établissements, nous avons pu établir la liste sui- 
vante : 


le Exposition 


Du 29 avril au 4 mai — et donc pendant le week-end 
du premier mai - eut lieu au Centre d'Echanges Cultu- 
rels Franco-Rwandais (CECFR) une exposition intitu- 
lée : “l'Art du Papyrus'"', sous le patronnage de l'am- 
bassade d'Egypte. On pouvait y voir des motifs de 
l'Ancienne Egypte exécutés sur papyrus, Il s'agis- 
sait. bien entendu, des photographies. L'entrée était 
gratuite. 


2@ Bibliotheque/lecture 


La bibliothèque-salle de lecture du CECFR fermait 
la veille du premier mai à 18 heures et n'était pas 
ouverte le premier mai. 


La bibliothèque-salle de lecture du Club Rafiki 
(Nyamirambo) était ouverte, comme d'habitude, le pre- 
mier mai, ainsi que la veille, de 16 heures à 20.30h. 
Y ont accès les abonnés. La contribution annuelle est 
de 300 FRW. 


3e Soirée-Concert 


La veille du premier mai, à 21 heures, était an- 
noncé un ‘'igitaramo" de l'Orchestre Inkumburwa au bar 
‘La Devinière'', à Bilyogo. L'entrée était de 200 FRW. 
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L'orchestre Abamararungu donnait un l'igitaramo'' à 
l'Auberge de Kicukiro le mercredi, de 14 heures à 
18 heures. Entrée : 200 FRW (adultes), 100 FRW (élè- 
ves). 


Les discothèques de l'Eden Garden, Panafrique et 
Super Lagon étaient ouvertescomme d'habitude. 


4e Sport 


Dans la matinée du premier mai eut lieu au Stade 
Régional de Nyamiraïbo le concours d'athlétisme des 
cellules spécialisées de la capitale. Tout le monde 
pouvait y assister. En fait, ce sont surtout des en- 
fants et des jeunes qui y prirent part. 


Sur les terrains de l'Impala et du Club Rafiki 
eurent lieu ce même jour, plusieurs matchs de volley 
et de basket, dans le cadre du championnat. Entrée 
libre. 


5e Théâtre 


La troupe IREBERO, sous la régie de Médard MWUMVA- 
NEZA, a joué au Collège Saint-André à Nyamirambo, à 
15 heures, la pièce IMANA NTIRENGANYA, de Elifazi 
Banganizi. Entrée : 100 FRW. 

& 
6e Cours 


s 


Le Club Rafiki proposait, à 18 heures, la deuxième 
encontre d'une série de cours sur "CES HOMMES ET CES 
FEMMES QUI ONT FAIT L'EGLISE", sous l'animation du P. 
Guy MUSY. L'entrée était libre. 


7@e Cinéma 
S'ERERERPANENRE à 19h 
vient de Navarone". Entrée : 100 FRW. 


Ciné Elma : matinée : "Chaalbaal" 
soirée : ‘Cléopatre, la panthère du Rung Fu". 
Entrée : 150/200 FRW. 


"L'ouragan 
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"A tout casser! 
100 FRW. 


+ Ciné JOC I (Kiyovu) : à 18 h : 


Entrée : 


que". Entrée 100 FRW 
+ Ciné Muhima : à 18 h : ‘'Dostana" 
Entrée 100 FRY. 
+ Paroisse Kicukiro : 18 h : “Kung Fu” 
Entrée : 50 FRW. 


Le Cinéma Mumena (Nyamirambo) n'avait pas de program- 
me le premier mai. Nous ignorons le programme de LA 
SIERRA. Le film prévu pour le premier mai au CECFR 
n'était pas arrivé. 


8e Vidéo 


Club Rafiki (Nyamirambo) : matinée : "Gandhi", de 
Richard Attenborough. Gratuit, mais réservé aux mem- 
bres de la bibliothèque. 

14 h : Disco Dancer'', pour jeunes et élèves. 
Entrée ‘: 20 FRW. 


DES QUESTIONS PLUTOT QUE DES REPONSES 


Le congé du premier mai 85, pour lequel 
nous venons de relever les loisirs organisés, n'était 
pas une exception dans le déroulement des week-ends 
à Kigali tout au long d'une année, à l'exception peut- 
être de l'absence de matchs de footbal ce jour-là. 

Peu de spectacles ? Beaucoup de loisirs? Aux lecteurs 
de DIALOGUE d'en juger, en tenant compte, surtout, de 
la population de circonscription urbaine, qui doit 
atteindre les 150.000 habitants. 


Nous n'avons rien dit de la qualité des 
spectacles. Par exemple pour ce qui concerne le ciné- 
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ma. Rien non plus sur la diversification. Tout le 
monde peut également constater que les habitants de 
Nyamirambo et - en moindre mesure - ceux de Muhima/ 
Kiyovu sont nettement favorisés. Peu de loisirs, en 
revanche, du côté de Gikondo, Kicukiro, Kimihurura... 
Et dire que Les loisirs que nous venons d'énumérer 
sont fréquentés presque uniquement par des hommes est 
une évidence. La femme de Kigali y est largement ab- 
sente. Comme d'autres couches de la population, d'ail- 
leurs. Il faut dire que les loisirs coûtent cher, 
trop cher. Et on entretientallègrement le mythe que 
ce qui ne coûte rien ne vaut rien. 


C'est ici, également, que nous devrions 
analyser la part des loisirs informels par rapport 
à ceux qui sont organisés. On verrait que les visi- 
tes familiales, les promenades, l'écoute de la ra- 
dio, la fréquentation des bars et des cabarets, l'as- 
sistance à des cérémonies religieuses ... dominent 
largement ! Il faudrait parler du théâtre. Tout en 
étant un spectacle populaire et apprécié, force est 
de constater que les troupes ont quelques difficultés 
de faire salle comble ... et dépasser une mise en 
scène trop médiocre. C'est que, à Kigali, dans le 
domaine des spectacles, Le public est devenu, ces 
dernières années, plus exige#nt. Et pour cause ! 
Quand on a le choix, on peut comparer. Et la qualité 
des spectacles montés au CECFR y est pour quelque 
chose. 


EXODE RURAL ET LOISIRS 


Les experts qui se penchent sur le problè- 
me de l'exode rural de la jeunesse rwandaise font 
semblant d'être étonnés de l'attrait qu'exerce la 
ville sur les jeunes, alors qu'ils brandissent, quant 
à eux, le spectre du chômage, du banditisme, de la 


violence, de la prostitution qui y règnent. C'est que 
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ces fléaux, dont nous ne nions pas l'existence, sem- 
blent largement compensés par d'autres avantages 
qu'offre la ville, dont les loisirs. On assume ces 
fléaux, comme on subit d'autres inconvénients de la 
ville : la pénurie et l'exiguité des logements, le 
bruit, la poussière infernale pendant la saison sè-— 
che, la vie qui coûte cher, la promiscuité dans tous 


les sens, l'éloignement de la famille ... Tout cela 
pour un peu de cinéma, beaucoup de musique, des ren- 
contres sportives tous les dimanches ... Tout cela 


pour une bagarre qui peut éclater à n'importe quel 
moment du jour et de la nuit devant votre maison. 

Du vidéo", comme disent les jeunes eux-mêmes... 

Tout cela pour un peu de lumière dont sont baignés 
les grands boulevards de la capitale, et qui permet 

à qui le veut de se balader, d'observer, et d'être 
remarqué pour votre veste simili-cuir et vos souples- 
ses ‘'adidas'', pas seulement de jour, mais même de 
nuit. 


Le Rwanda n'échappera à cette règle, aussi 
peu qu'ontéchappé à l'époque les pays dits développés. 
Faut-il tant s'en plaindre ? Alors que naissent, sous 
nos yeux, des éléments - pas plus et pas moins - 
d'une culture nouvelle ! Si on entend par 1à l'ensem- 
ble de coordonnées de pensées), de style de vie,de 
valeurs qui caractérisent un groupe social donné. A 
travers les loisirs s'affirme un nouveau style de vie. 
On ne vient pas seulement à Kigali pour trouver du 
travail. Les jeunes qui y débarquent sont aussi à la 
recherche d'un nouveau style de vie. 


C. LOMBRISER 
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Le 


@ UN PROCES PEU BANAL 


Du 21 au 29 juin à Ruhengeri : deuxième 
procès de Théoneste LIZINDE (ex Directeur Général 
du Service Central de Renseignements). Accompagné 
d'un groupe de 11 "prévenus", il était accusé cette 
fois-ci d'avoir assassiné froidement 58 personnes 
entre 1974 et 1979, dont beaucoup d'hommes politi- 
ques de la Première République". Leur liste a paru 
dans les journaux. 

On se souvient que LIZINDE avait été arrê- 
té en 1980, puis condamné à mort (peine commuée par 
la suite) pour atteinte à la sûreté de l'Etat. 
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Selon les communiqués parus dans la presse, les accu- 
sés auraient plaidé non-coupables, alléguant avoir 
obéi à des ordres supérieurs. Les juges ont réfuté 
cet argument, affirmant que les accusés avaient per- 
pétré ces crimes dans le but de nuire aux autorités 
de la Deuxième République qu'ilssapprêtaient du reste 
à renverser. Pour camoufler leurs méfaits, ils au- 
raient détruit des documents et interdit l'accès des 
prisons même au Ministre de la Justice ! Des peines 
sévères ont été prononcées et l'Etat rwandais (les 
coupables étaient alors à son service) s'est engagé 

à indemniser les familles des victimes. 


Notons qu'à la demande du Ministère Pu- 
blic, le procès s'est déroulé à huis-clos “pour des 
raisons d'ordre et de moralité publique". 


Ce procès non seulement a voulu faire la 
lumière sur une sordide et ténébreuse affaire, mais 
encore il a mis fin au cauchemar des familles des 
disparus qui, après dix ans, ont enfin pu connaître 
officiellement le sort des leurs. 


@ UN TRIPLE ANNIVERSAIRE 


Le 5 juillet le Rwanda a célébré le 23e 
anniversaire de l'indépendance, le 12e anniversaire 
de la Deuxième République et surtout le 10e anniver- 
saire du Mouvement Révolutionnaire National pour le 
Développement (M.R.N.D.). 


Pendant trois mois tous les services pu- 
blics et privés ont participé à des concours d'ani- 
mation pour la préparation de cette fête. Le 3 juil- 


let a été consacré à une marche de souvenir. 


Au cours des cérémonies qui ont marqué le 


Or 


5 juillet, le Chef de l'Etat a dressé un bilan très 
positif des 12 ans de la Deuxième République. IL 
l'a centré sur 5 thèmes : “La justice, l'économie, 
La démographie, l'écologie et le social". Le Chef 
de l'Etat a regretté et condamé les survivances de 
l'abus de pouvoir, l'arbitraire, le trafic d'influen- 
ce. Il a demandé à la presse de se garder de toute 
chicane partisane, du sensationnalisme et de toute 
attaque personnelle. Les jeunes ont été invités à 
sauvegarder et valoriser les acquis du passé, et les 
femmes ont été félicitées pour leur concours dans 

le développement du pays. 


LIBERATION CONDITIONNELLE DES PRISONNIERS POLITIQUES 


11 prisonniers politiques ont quitté la 
prison de Ruhengeri le 11 juillet. Parmi eux, 8 
avaient été condamnés au cours des années 1963-1971 
pour avoir participé à des attaques de type “Inyenzi" 
(nom donné à des réfugiés rwandais qui, à diverses 
reprises, on tenté de déstabiliser, à partir de 
l'étranger, le pouvoir en place au Rwanda). Trois 
autres prisonniers libérés avaient été condamnés 
entre 1980 et 1983 pour avoir ‘#istribué des tracts 
subversifs". 


@ EXPOSITION AGRO-INDUSTRIELLE 


Dans le cadre des fêtes nationales de juil- 
let, une exposition intéressante a fait courir les 
foules vers le Lycée Notre Dame de Cîteaux à Kigali. 
Chaque année, cette institution prête ses locaux à 
ce genre de manifestations. Cette année plus de 30 
exposants présentant des produits du pays - de pré- 
férence alimentaires - s'étaient donné rendez-vous 
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et conviaient dans une ambiance de kermesse des mil- 
liers de curieux, mais aussi de clients effectifs 
et potentiels. Une bonne occasion pour encourager 

la production nationale qui, chaque année, se fait 
plus crédible et plus accessible. Une excellente fa- 
con aussi de célébrer notre indépendance qui ne se- 
rait qu'un leurre si on la confinait dans le politi- 
que et le diplomatique. 


@ QUINZAINE DES PROJETS 


Chaque année en juillet,le Chef de l'Etatet 
les différents ministères lancent ou inaugurent des 
projets de développement. En 1985, l'événement s'est 
produit du 10 au 24 juillet. Au total 114 projets 
ont été inaugurés et 17 ont été lancés. Tous ces pro- 
jets sont évalués + 3 milliards FRW (les aïdes ex- 
térieures et les travaux de l'Umuganda représentant 
respectivement 21% et 1% du coût total, soit + 677. 
982.000 FRW et + 49.121.000 FRW. 


Kigali vient largement en tête avec 37% 
du coût total des projets, 227 des projets inaugurés, 
47% des projets lancés et 25% de l'ensemble des pro- 
jets. Une seule usine (la minoterie de Kabuga Féli- 
cien à Byumba) s'installera en dehors de la capitale. 


a 
@ FETE DES JEUNES ET DE LA MOISSON 
EE — —  ————]_]—]—]——————_— 


Pour célébrer l'Année Internationale de 
la jeunesse, le Rwanda a choisi le ler Août, fête de 
1a moisson. Une cérémonie a été organisée au Village 
Urugwiro. Y participaient le Secrétaire Général du 
M.R.N.D., le Ministre de la Jeunesse et du Mouvement 
Coopératif ainsi qu'une soixantaine de jeunes. 
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Chaque préfecture y avait délégué 2 représentants 
d'associations des jeunes et un encadreur communal 
(pour toute la préfecture). 


Une journée presque comme les autres. 
À cette occasion la radio a diffusé le message que le 
Chef de l'Etat a adressé à la Société Nationale 
d'Assurances (SONARWA) pour son dixième anniversaire. 


Notons que les mouvements d'action catho- 
lique avaient déjà tenu leur congrès à Kigali du 
12 au 14 juillet. 


© PRESENCE RWANDAISE AU CONGRES EUCHARISTIQUE 


Du 11 au 18 août eut lieu le 43e Congrès 
Eucharistique International à Nairobi au Kenya. Le 
premier à avoir lieu au sud du Sahara. Le pape Jean- 
Paul II y fut présent lors de sa clôture. 


La préparation fut différente selon chaque 
pays. Au Rwanda, elle s'est faite de façon intensive 
dans plusieurs paroisses (affiches, prière du Con- 
grès, adoration du Saint-Sacrgment, etc.). 


La messe de clôture à UHURU PARK à Nairobi 
y a rassemblé plus d'un million de personnes. 
La délégation rwandaise composée de 39 membres y a 
été particulièrement mise à l'honneur. Au cours de 
l'eucharistie finale, elle fut la seule délégation 
étrangère à intervenir. Le chant d'action de grâce, 
composé par Cyprien Rugamba pour cette occasion, y 
fut non seulement chanté, mais les religieuses et 
jeunes filles de la délégation l'ont accompagné en 
dansant sur le podium, autour du Pape. 


LA REDACTION 
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À travers livres et revues 


Qui est passé maître dans l'art d'utt 
liser Les proverbes ou en goûte la et 
tation dans Les conversations et Les 
discours sait qu'ils sont une forme 

privilégiée de commmication au Roanda. 
Ils sont "paroles", une parole qui non 
seulement plaît à l'oreille mats qui, 
proche des réalités de la vie y ren- 
voie en livrant un message. 


Sagesse Populaire 


 CRÉPEAU + Parole et Sagesse | 
| Valeurs sociales dans 
les proverbes cu Rwanda: 


. Musée Royal d'Afrique 
centrale - Tervuren - 
Belgique, 1985, 261 pp. 


@ A PLUS GRANDE OBJECTIVITE POSSIBLE 


Celui qui aura étudié ou parcouru le cor- 
pus des proverbes du Rwanda constitué par P.CREPEAU 
et S. BIZIMANA aura pu faire cette expérience, 

La collection est impressionnante : il y a 4.454 
proverbes dans le recueil ‘Proverbes du Rwanda'! pu- 
blié par l'Institut National de Recherche Scienti- 
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fique (INRS) en 1979. Mais comment dégager de cet 
immense matériau tel ou tel aspect de la sagesse 
d'un peuple ? P. CREPEAU nous en donne une remar- 
quable démonstration dans le présent ouvrage, con- 
densé de sa thèse de doctorat. Il se propose en 
effet de dégager, par les méthodes de l'analyse du 
contenu, le système de valeurs de la société rwan- 
daise tel qu'il est exprimé dans le corpus des 
proverbes. 


Son choix repose sur deux postulats : 
d'une part le proverbe est le genre privilégié de 
la tradition orale pour exprimer les valeurs et, 
d'autre part,le système des valeurs est en quelque 
sorte la grammaire des relations sociales. 


L'objet de l'étude est limité,mais par 
la démarche,il est d'intérêt général. Outre que 
l'auteur traite un sujet peu souvent abordé dans 
la littérature concernant le Rwanda, sa démarche 
met en évidence l'importance de la tradition orale 
dans les travaux d'anthropologie et démontre la 
nécessité de commencer par dégager la structure 
du matériau brut avant de la soumettre à l'analyse 
quantitative. L'auteur cherche par des méthodes 
appropriées à atteindre la plus grande objectivité 
possible. 


Le plan du travail est le suivant : 
Dans la première partie, après avoir défini le 
proverbe, l'auteur procède à l'analyse du corpus 
des proverbes du Rwanda : les calculs de fréquence 
lui permettront d'identifier les zones sémantiques 
les plus denses à partir desquelles il trace le 
réseau des associations; puis l'étude des chaînes 
syntagmatiques lui permet de déterminer la direc- 
tion de ces associations. Au terme de cette démar- 
che, il explicite, en deuxième partie, les résul- 
tats de l'analyse en exposant Le système des va- 
leurs sociales implicitement contenues dans les 
proverbes du Rwanda. 
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@ Q'EST-CE QU'UN PROVERBE ? 


Qu'est-ce donc qu'un proverbe ? Laissant 
de côté les définitions classiques des dictionnai- 
res, l'auteur propose une définition plus scienti- 
fique et en démontre longuement le bien-fondé. Pour 
lui, le proverbe est "une sentence normative de 
structure analogique". 


Une sentence, c'est-à-dire un énoncé au- 
tonome, ayant ses lois propres, intercalé dans la 
chaîne parlée, sans articulation syntagmatique au 
reste du discours. Par exemple, en kinyarwanda, on 
annonce l'énoncé d'un proverbe en disant : 4banya- 
rwanda baca umugant bati ou sous une forme ellipti- 
que : Paca umugant ngo. 

Cette sentence est normative, c'est-à-dire qu'elle 
exprime, explicitement ou non, une norme idéale 

de comportement. 

Et enfin, cette sentence normative est de structure 
— non de forme - analogique, même si cela n'apparaît 
pas toujours clairement. 


On ne peut ici résumer - sinon par les 
quelques lignes énoncées plus haut - le gros tra- 
vail d'analyse du contenu qui, outre cette défini- 
tion du proverbe, constitue la première partie. 

Il passionnera les spécialistes de la linguisti- 
que, il piquera la curiosité de celui qui se deman- 
de comment on peut, d'un matériau aussi brut, aussi 
diversifié qu'un recueil de proverbes énoncés par 
ordre alphabétique, dégager un véritable système 

de valeurs sociales, il rebutera peut-être le non- 
initié par le vocabulaire technique qu'il doit 
nécessairement mettre en oeuvre. Peu importe, sui- 
vant pas à pas la démarche scientifique ou faisant 
confiance à l'autorité de celui qui l'a parcourue 
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(non sans jeter un coup d'oeil sur la page 115 qui 
présente une représentation visuelle du réseau des 
associations très intéressante), on a hâte d'arri- 
ver à la deuxième partie. 


L'auteur nous avertit au passage que nous 
pourrons y trouver de l'inédit et qu'il ne faudra 
pas s'étonner de voir remis en question, grâce à 
cette méthode rigoureuse d'analyse, certains mythes 
sur les sociétés africaines. Qui dit système de 
valeurs dit structure et organisation. Les cinq 
parties de l'exposé s'enchaînent et ont chacune 
leur place et leur importance respectives. Notons 
que dans l'énoncé des proverbes, l'expression est 
souvent négative. Par exemple on parlera plus souvent 
du malheur que du bonheur, de la mort que de la 
vie, mais ces expressions négatives renvoient évi- 
demment à la valeur correspondante. 


@ 1: DESTIN ET LA PERSONNE 


Au début de la deuxième partie, il est 
question du destin. Destin imprévisible, inexora- 
ble et cependant exigeant de l'homme sa part de 
responsabilité. En lui-même, il n'est pas une va- 
leur sociale mais il connote les valeurs fondamen- 
tales rwandaises, celles qui sont au coeur du systè- 
me et qui se rapporte au BONHEUR, valeur terminale 
et inclusive de toutes les autres valeurs. En ter- 
mes généraux, le bonheur rwandais implique le bien- 
être physique, la vie, la fécondité et Le succès. 
C'est l'imana que l'auteur définit comme une force 
diffuse méta-empirique,qui est la source première 
et sans doute exclusive du bonheur. 

Nous suivons ici de près les résultats ethnographi- 
ques tels que l'auteur les présente, afin d'éviter 
toute erreur ou omission (cfr p. 245). 
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Le deuxième volet concerne la personne : 
elle trouve son centre unificateur dans l'umutima, 
le coeur. Le Rwanda reconnaît comme principales 
valeurs psychologiques la connaissance, l'amour 
et l'amitié, l'espoir et la joie intérieure. 


QETHLQUE RNANDAISE 


Le troisième chapitre parle du système 
éthique rwandais : 1l est essentiellement fata- 
liste, pragmatique, relativiste et individualiste. 
La moralité est commandée par l'intérêt personnel 
mitigé par la loi de réciprocité. Les valeurs mo- 
rales s'articulent autour de trois pivots : 
l'ubwenge, à la fois astuce, habileté, intelligen- 
ce et sagesse; l'ubugabo, faisceau de vertus viri- 
les comme le courage, la force de caractère et la 
maîtrise de soi; l'ubupfura, la noblesse de coeur, 
faite de dignité, de bienveillance, de fidélité 
et de sérénité. ‘ 


Le quatrième chapitre traite de l'organi- 
sation sociale et des relations qu'elle implique. 
Les proverbes rwandais reconnaissent comme valeurs 
fondamentales la famille, la permanence de l'ordre 
établi, la puissance, la richesse, la paix sociale 
ainsi que l'estime et le respect dont jouit l'indi- 
vidu auprès de sa collectivité. 


@ Es 1015 DE LA NATURE 


Enfin, le cinquième chapitre concerne 
les "lois de la nature". La valeur fondamentale 
est de vivre en harmonie avec la nature elle-même 
et avec ses semblables en se soumettant aux impé- 
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ratifs de la causalité, de l'événement, de la si- 
militude, du possible, du temps et de l'espace. 

De la soumission de l'individu à ces "lois de la 
nature", dépendent, en partie du moins, l'effica- 
cité de ses rapports sociaux, la qualité morale de 
ses comportements, l'accès au bonheur et l'humeur 
de son mutima. 


L'auteur ajoute : l'analyse confirme que 
c'est la poursuite de l'intérêt personnel qui ani- 
me tout le système. Le souci d'autrui est de l'in- 
térêt personnel de chacun. C'est la loi de récipro- 
cité - plus que de solidarité ! 


@ oucANz NTUVA KU BUSA 


Dans sa conclusion, P. CREPEAU donne quel- 
ques résultats théoriques concernant le proverbe 
lui-même et quelques résultats méthodologiques. 
Précisant une nouvelle fois les limites de son 
ouvrage, il se réjouit si son travail a été la dé- 
monstration de ce proverbe rwandais : Umugani ntuva 
ku busa, le proverbe ne sort ée rien. 

Le lecteur s'en convaincra en parcourant attentive- 
ment l'exposé de tout ce système de valeurs socia- 
les, confrontant ses découvertes à son expérience 
de vie et à celle de tout un peuple. C'est une 
lecture riche en possibilités de réflexion et 
d'échanges que l'auteur nous propose, en nous of- 
frant le fruit d'un immense travail scientifique. 


M.-P. CREVECOEUR 


N.D.L.R., : L'ouvrage recensé tet relève de la See- 
tion d'anthropologie sociale et d'ethnohistoire du 
Musée de Tervuren. Cette section est dirigée avec 
compétence par M. Marcel d'Hertefelt, bien connu 
du milieu scientifique rwandais. 
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: Courrier des lecteurs 


Artisanat à Kigali ou en province P 


À PROPOS DE L'ARTICLE DE J,.P. GODDING INTITULE 
KANAMA : ARTISANAT RURAL'', DIALOGUE N° 110 - 
MAI - JUIN 1985. 


Il apparaît à la lecture du préambule que 
toute implantation industrielle ou artisanale en de- 
hors de Kigali est condamnée à l'impossibilité. Evi- 
dence qui aurait été confirmée (graphiques et schémas 
à l'appui) par un expert de l'ONUDI en poste au 
Rwanda (1). Une telle formulation nous paraît extrë- 
mement regrettable pour deux raisons 


- Elle constitue une interprétation abusive d'une dé- 
claration assurément beaucoup plus nuancée; 


- Elle contribue à inspirer au lecteur une vision 
inexacte de la situation. 


Il est vrai que pour de nombreuses raisons 
et particulièrement : - présence des infrastructures 
d'appui et de décision - lieu de réception des matiè- 
res premières - localisation des activités commercia- 
1es - présence d'un personnel de meilleures capacités-, 
la localisation à Kigali constitue généralement la 
Situation économiquement la meilleure. Dès lors, la 
perte de ces avantages, si elle n'est pas compensée 
(présence de matières premières; ressources énergé- 
tiques à bas prix, etc.), constitue assurément un 
freîn à la décentralisation. 


Les entreprises manufacturières de statut 
privé sont particulièrement attentives à ces considé- 
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rations qui sont de nature à provoquer une pénalisa- 
tion financière. 11 n'est évidemment pas de même pour 
les activités artisanales dont la vocation essentiel- 
le est précisément la satisfaction des besoins régio- 
naux. C'est ainsi que leur répartition serait sensi- 
blement la suivante 


BUTARE-GITARAMA et GISENYI : 55% 
KIGALI : 15% 
AUTRES REGIONS OPA) 


CAUDAL Robert 


(1) Nous ne sommes pas en mesure d'identifier l'ex- 
pert considéré. Nous savons que celui-ci n'appartient 
pas à L'équipe ONUDI actuellement en place auprès du 


Ministère de l'Industrie, des Mines et de l'Artisanat. 


(2) Rapport de La Banque Mondiale sur l'Industrie 
rwandaise (mars 1985). 


Nous avons le moral haut ! 


& 


Je viens de prendre lecture de votre arti- 
cle bien tourné sur l'Université Adventiste, dans le 
dernier numéro de DIALOGUE, celui de Mai-Juin 1985. 
Je m'empresse de vous présenter mes remerciements 
ainsi que ceux des étudiants ef des professeurs de 
Mudende. 


Vous avez été très positif dans vos obser- 
vations et nous vous sommes très obligés d'avoir ex- 
posé au public les plans et obicctifs qui nous sont 
chers. 


Ceci est un travail de pionnier qui s'ef- 
fectue souvent au milieu de nombreuses difficultés 
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que vous avez saisies grâce à votre expérience : man- 
que de fonds, problèmes de recrutement du personnel, 
incapacité de la part, non seulement du public, mais 
aussi de notre propre communauté, de comprendre les 
exigences de l'éducation chrétienne. 


Mais l'expérience a été merveilleuse et 
nous avons le moral haut, d'autant que vous avez re- 
connu nos efforts, ainsi que vous l'avez exprimé dans 
votre message au public. 


Puisse le Seigneur bénir l'oeuvre que vous 
accomplissez. 
E. WALLACE 


Recteur 


Visite de Kadhafi: Nuances! 


“ 


. Je voudrais apporter une petite correction 
au dernier paragraphede l'article "Le Colonel Kadhafi 
en oi à Kigali” paru à la page 86 de DIALOGUE 
n° Ë 


Ce ne sont pas les musulmans de Nyamirambo 
qui ont réservé un bain de foule au leader lybien, 
c'est Kadhafi lui-même qui a décidé de prendre un 
bain de foule. Et comme Nyamirambo n'est pas habité 
que par des musulmans, je suis sûr que de nombreux 
chrétiens ont participé au bain de foule. Soyons 
justes. 

N.L.G.G. 
Nyamirambo 


Merci pour cette précision. Dommage que vos initiales 
demeurent éllirtiques et anonymes ! 
N.D.1.R. 
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+ Rectificatif = 


Une "coquille" s'est glissée dans l'arti- 
cle de Michel DONNET : ‘'Fumons nos terres", DIALOGUE 
° 111 (juillet-août 85). 


En page 20, il est question des "Templiers" 
qui se reposaient de leurs guerres saintes en s'adon- 
nant à l'agriculture. Or, on sait que l'Ordre des 
Templiers, devenu trop riche, finit par exciter la 
convoitise du roi de France, Philippe Le Bel. Ce der- 
rier obtint d'un pape un peu faible et inféodé au pou- 
voir politique la suppression de cette institution 
et la liquidation de ses biens. Au profit de La cou- 
zonne royale, bien entendu ! Quant au dernier Grand 
Maître des Templiers, Jacques de Molay, il finit 
tristement sur le bûcher de l'inquisition, ne sachant 
trop s'il était coupable d'hérésie ou victime des 
rapines de son roi. Cela se passait en 1314 et non 
pas au "XVIIe siècle", comme DIALOGUE a pu vous le 
faire croire. Mais nos lecteurs qui sont de bons his- 
toriens auront rétabli d'eux-f#iêmes la chronologie ! 


N.D.L.R. 


Abonnez-vous à À 
DIALOGUE 


6 numéros: 800frw 
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KIPHARMA 


Produits pharmaceutiques, vaccins et sérums: 
Produits de beauté; 

Médicaments et vaccins vétérinaires; 
Instruments et accesoires chirurgicaux: 
Microscopes et appareils scientifiques; 

Réactifs et verrerie de laboratoire: 

Produits chimiques pour l’industrie: 


Insecticides, fongicides, herbicides et «dipping 
liquids» ; 

Pulvérisateurs et appareils pour l’agriculture 
et pour l’élevage. 


«LA PHARMACIE DE KIGALI» 
ET «SES SUCCURSALES» 


Hoechst 


HOECHST BURUNDI ET HOECHST-RWANDA, 
FILIALE DE HOECHST AG/RFA PRODUITS CHI- 
MIQUES POUR L’AGRICULTURE ET L’INDUSTRIE 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES HUMAIN ET 
VETERINAIRE 


NOUS POUVONS VOUS OFFRIR: 


ACIDE  NITRIQUE, CHLORHYDRIQUE, SUL- 
FURIQUE, ETC; 


ALCOOL A BRULER ET DENATURE A L’ETHER; 


AMMONIAQUE SOLUTION 25%; 

CREOLINE; 

CARBURE DE CALCIUM; 

FRIGEN R 12 + 22 

HYPOCHLORITE DE CALCIUM; 

PAPIER OZALD; 

SOUDE CAUSTIQUE COULEE. 

THINNER GECCULOSTOUE ET SYNTHETIQUE; 


AGRICULTURE: 


CURASOL TYPE «AH» PRODUIT POUR LUTTER 
CONTRE L'EROSION; 

HERBICIDES, FONGICIDES, INSECTICIDES, ETC.; 
ENGRAIS CHIMIQUES POUR TOUTES LES 
PLANTES DU JARDIN; 


PULVERISATEURS DE 5 LITRES ET 15 LITRES; 


ALIMENTS MINERAUX POUR: 


BETAILS, VOLAILLES, PORCS, ETC. 
BLOCS A LECHER. 


BUREAUX ET MAGASINS: 
BUJUMBURA, B.P. 90 — TEL. 2556 
AVENUE DE L’'OUA 


KIGALI, B.P. 535 — TEL. 6359 
AVENUE DE KIYOVU N° 34 


La revue Dialogue est une revue d'information et de réflexion. 
Elle paraît tous les deux mois. 


DIALOGUE aborde tous les problèmes économiques, sociaux, culturels, 
politiques, religieux et autres, qui intéressent surtout le Rwanda. 


Sans être l'organe officiel d'une Eglise, Dialogue envisage les problèmes 
traités dans une perspective chrétienne. 


DIALOGUE — B.P. 572 KIGALI Téléphone 4178 


Abonnements: Rwanda: Un an: 800 fr. rwandais / Etudiant 600 fr. 
Abonnement de soutien: 1000 fr. rwandais 
Banque Commerciale du Rwanda n° 3778/92 Kigali 
ou par mandat-poste Dialogue B.P. 572 Kigali 
ou par un Economat Général. 


On peut aussi souscrire un abonnement chez le Père Louis PIEN 
à Gemeca (Procure de Kigali). 


Burundi: Un an: 1000 fr. bu. 
Dominicains — B.P. 2960 Bujumbura 


Etranger: Un an: 1000 fr. belges, 50 Fr. suisses ou 2500 Fr. rwandais 
CCP 000-1495122-61 Pierre Massion, Bruxelles 
CCP 17-2941-6, Revue Dialogue Rwanda R. Aebischer, Fribourg } 
Suisse 
En vente: à la Librairie Caritas, à Kigali 
: à la Librairie Universitaire, Butare 
Adresser la correspondance: 


} 150 Frw. le numéro. 
Rédaction et Abonnements «Dialogue» B.P. 572 Kigali 


{MPRIMERIE DE KABGAYI 


